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Édito
Par
Hervé Blanché
Président de la Communauté d’agglomération
Rochefort Océan

Réaliser un projet de territoire n’est pas 
chose aisée. 
Il faut du temps, de la patience, un zest de 

diplomatie, beaucoup d’écoute et des équipes 
mobilisées pour entrainer de concert les élus 
communautaire, les élus municipaux des 25 
communes qui composent la CARO et les 
agents de la collectivité qui mettront en œuvre 
ce projet.

Cet exercice délicat et nécessaire nous a mobilisé 
pendant près de deux années, en soulignant 
que la période COVID a quelque peu ralenti la 
dynamique.
Deux années consacrées à concerter, définir 
ensemble, co-construire et enfin proposer une 
direction pour la décennie à venir.

C’est unanimement que nous avons acté un 
plan d’action s’articulant autour des orientations 
suivantes :

•	 Faire de l’excellence environnementale, l’axe 
principal du développement du territoire;

•	 Valoriser les potentiels de production de 
Rochefort Océan ;

•	 Engager une politique d’attractivité en faveur 
des jeunes ;

•	 Rechercher les synergies entre collectivités et 
entre territoires.

A la lecture de ce projet, vous pourrez 
découvrir les actions concrètes que nous allons 
progressivement mettre en place à l’échelle 
communautaire pour mettre en œuvre nos 
politiques résultant de nos quatre axes de 
développement.

Nous avons la chance d’habiter un territoire 
singulier lequel connait un vrai regain 
d’attractivité. 

Il s’agit de préserver cette situation et de 
l’accompagner pour la faire rimer avec durable 
afin qu’elle bénéficie aussi bien aux habitants 
qu’à nos espaces naturels précieux et fragiles.
Ce développement aussi raisonné que 
raisonnable reflète l’état d’esprit qui nous 
anime comme en témoigne nos orientations ici 
déclinées.

Notre rôle d’élu est double, nous devons assurer 
à nos habitants un territoire équilibré et riche 
de promesses et en même temps en assurer sa 
transmission pour les générations à venir.

Avec ce Projet de Territoire, nous voulons agir 
sur les temps présents et assurer les temps à 
venir. 
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Née de la fusion entre la Communauté 
d’Agglomération du Pays Rochefortais 
et la Communauté de Communes 

du Sud Charente en 2014, la Communauté 
d’Agglomération Rochefort Océan (CARO) a connu 
un cycle croissant d’intégration institutionnelle 
et politique qui se traduit aujourd’hui dans de 
multiples compétences, contrats et schémas 
de développement. Dès 2016, elle a engagé 
un processus de mutualisation de ses services 
ressources auxquelles plusieurs communes 
membres ont adhéré pour atteindre aujourd’hui 
un niveau d’intégration rarement atteint par des 
collectivités de cette taille.

Pour conforter cette cohérence institutionnelle et 
territoriale, en 2021, les élus communautaires ont 
engagé une démarche d’élaboration de leur Projet 
de territoire à l’horizon 2035 pour se projeter dans 
un dessein commun qui valorise la singularité des 
différentes composantes de Rochefort Océan.

Cette démarche vise à définir les enjeux du territoire 
à 10 ans, pour orienter les choix des collectivités 
et assurer la cohérence entre les actions. Si le 
Projet de territoire relève de  différentes politiques 
publiques, toutes n’ont pas vocation à y figurer : il 
a vocation à renforcer et prioriser des politiques 
existantes ou nouvelles dans des perspectives 
données.

La contribution directe des élus et des directions 
au sein de différentes instances ou configurations 
- séminaires, ateliers – a permis à chacun de 
partager le sens du Projet. Espace d’échanges et 
de construction collective, le Projet de territoire 
favorise la création de liens entre les acteurs et la 
recherche de caps lisibles et partagés par tous.
Enfin, il a pour objet de produire des marqueurs 
écrits afin d’assurer la transmission et la diffusion 
du récit de territoire.
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LA PARTICIPATION DES 
COMMUNES

La démarche d’élaboration du Projet de territoire 
s’est attachée à la forte participation des 
représentants communaux. Elle a été conduite 
sous l’égide de la Conférence des Maires, instance 
installée le 8 avril 2021 en application de la Loi 
Engagement et Proximité, qui rassemble les 
Maires et les Vice-Présidents sous la présidence 
du Président de la CARO.

Des entretiens ont été conduits avec chacun 
des Maires afin de cerner les différentes visions 
des enjeux et des perspectives du territoire 
Rochefort Océan. Une consultation des conseillers 
municipaux a également été organisée concernant 
les orientations du Projet dans le cadre de cinq 
réunions locales avec la participation de 300 
personnes.
 

L’ÉLABORATION 

Le séminaire de deux jours en septembre 2021, hors 
les murs de la CARO, temps fort de la démarche, 
a rassemblé les Maires et Vice-Présidents de la 
CARO, ainsi que les directeurs de la collectivité, et 
a permis de formuler les orientations du projet :

·	 faire de l’excellence environnementale l’axe 
principal de développement,
·	 valoriser les potentiels de production de 
Rochefort Océan,
·	 engager une politique d’attractivité des jeunes,
·	 rechercher les synergies entre collectivités et 
entre territoires.

Précisées dans le cadre de plusieurs ateliers, 
ces orientations ont été approuvées par les élus 
du Conseil communautaire le 19 mai 2022 (cf. 
annexe) puis développées dans un plan d’actions 
qui a fait l’objet d’avis lors de la tenue d’inter-
commissions de la CARO, le 8 novembre 2022, 
avant d’être validée par la Conférence des maires 
le 2 décembre 2022.

La synergie entre les collectivités et la transversalité 
entre les politiques publiques est un gage de 
réussite de la mise en œuvre du projet. Des 
règles de gouvernance et d’évaluation ont été 
définies tout au long de la construction du projet. 
Elles sont les prémices à l’élaboration d’un projet 
d’administration de la CARO qui précisera les 
contours du service public et de l’intérêt général.
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L’EXCELLENCE 
ENVIRONNEMENTALE, COMME 
FIL CONDUCTEUR DU PROJET 

Crise sanitaire du Covid-19, changement  
climatique, guerre en Ukraine… les 
interdépendances entre le territoire Rochefort 
Océan et les situations nationales et internationales 
sont multiples.
Pour que le territoire s’adapte en permanence à 
ces évolutions, les élus ont décidé que l’excellence 
environnementale serait le fil conducteur de 
leur Projet de territoire, notamment en matière 
d’habitabilité du territoire (effets du dérèglement 
climatique, préservation de la  biodiversité et des 
milieux, lutte contre la pollution…) mais également 
de conditions de vie des habitants (alimentation, 
emploi, déplacement, habitat…).

La prise en compte de l’excellence 
environnementale dans toutes les dimensions 
du Projet nécessite d’interroger, en permanence, 
les modalités d’actions de la collectivité et de ses 
partenaires. Elle invite à renforcer la coopération 
et la concertation avec les acteurs locaux mais 
également à réfléchir à une organisation qui 
permettra de tirer parti des expertises de chacun. 

LE TERRITOIRE ROCHEFORT 
OCÉAN EN 2035…

Tout au long des travaux d’élaboration du Projet 
de territoire, élus et services ont été amenés à se 
projeter sur une vision du territoire à 10 – 15 ans. 
Cet exercice a été sous-tendu par une démarche 
d’anticipation à partir de la situation actuelle et 
des effets attendus de l’action communautaire. Le 
schéma ci-après en esquisse les grandes lignes.
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Le territoire               en 2035

… est devenu 
attractif pour les 
jeunes, les actifs 
et les familles

… a pris le virage 
de la transition 
écologique et 
valorise 
durablement ses 
ressources 

… a su conforter 
son rayonnement 
industriel , 
diversifier ses 
filières et 
promouvoir un 
tourisme durable

… dispose d'une 
stratégie pro-
active en matière 
de sobriété et 
d'adaptation aux 
changements 
climatiques 

Des formations 
dans les métiers de 

l'environnement se sont 
développées à côté de celles 

liées à la santé et au bien-être, 
positionnant Rochefort comme 
un lieu d'enseignement et de 

recherche d'échelle 
régionale

Les étudiants et
apprentis sont de plus en 

plus nombreux à habiter sur 
Rochefort et les communes de 

la CARO ;  ils y trouvent une 
offre de logements et de 

services adaptée et attractive, 
ainsi que des lieux de vie

animés à tout 
moment

Les partenariats 
entre les acteurs de la 
recherche et le monde 

économique sont fertiles ; 
les jeunes actifs trouvent un 
emploi sur le territoire de la 
CARO, ainsi qu'une offre de 

logements abordable

La stratégie 
d'attraction de nouveaux 
professionnels de santé 

porte ses fruits, la dynamique 
culturelle poursuit son envol, 

les services aux familles se 
renforcent, l'intermodalité 

s'est développée

Les élus sont 
accompagnés pour 

appréhender les effets du 
changement climatique. Ils ont 

étudié ensemble différents 
modèles prospectifs (hausse du 

niveau de la mer, érosion, 
sécheresse…) qui guident les 

politiques publiques 
locales

Dans une ambition
de sobriété et de 

simplicité, les places 
publiques, cours d'école… ont 

été progressivement 
désimperméabilisées. De 

nombreuses plantations avec 
des espèces résistant à la 

sécheresse sont 
réalisées

L'hiver, les nappes 
phréatiques se remplissent 

rapidement et les fortes 
pluies ne causent plus de 

dommages

Des postes d'éco-gardes 
ont été créés. Avec les 

maires, ils veillent au respect 
et à l'entretien des espaces 
naturels. Ils sensibilisent les 

usagers de ces espaces à leur 
richesse et à leur fragilité et 

peuvent sanctionner en 
dernier recours

Les productions 
d'énergie locale se 

sont développées (déchets 
agricoles, centrales 

photovoltaïques...) et alimentent 
les communes. Les bus et 

camions de déchets roulent 
au bio-carburant (valorisation 

des huiles alimentaires 
usagées)

Une économie 
circulaire "made in 
Rochefort océan" 

a pris place. Les entreprises 
se sont engagées vers de 

l'écoconception. Certaines se 
sont implantées pour faciliter la 

réparation et le recyclage et 
réinjecter de la matière 

première en local

Les déchets 
produits sur le territoire 

ont été divisés par 2, 
le réemploi, la réparation, 

le prêt de matériel sont entrés 
dans les habitudes 

de tous

La CARO a accru 
sa part d'autonomie 

alimentaire : 1/3 des biens 
consommés localement sont 

produits localement. Rochefort 
Océan est devenu attractif pour 

les nouveaux exploitants qui 
trouvent facilement 

à s'installer

Entrepreneurs, 
universitaires, chercheurs 

et institutionnels se 
rassemblent régulièrement 
au Technopôle pour mener 
des réflexions communes 

sur les dynamiques en place 
et coopérer sur des projets 

de développement

Les ZAE sont des 
lieux de vie favorisant les 

rencontres, les coopérations, 
le développement d'activités 

et la mutualisation d'outils 
permettant de développer des 

services répondant aux 
attentes des entreprises et 

de leurs collaborateurs

Les entreprises 
trouvent sur le territoire 

les ressources nécessaires à 
leur développement 

(accompagnement à la 
recherche de financements, 

main d'œuvre qualifiée, 
écosystème autour de 

l'innovation…) 

Rochefort Océan est 
référencé dans tous les 

guides de slow tourisme. Les 
visiteurs plébiscitent tout au 
long de l'année la qualité et 
la diversité des paysages et 
de l'offre touristique (vélo, 

paddle, randonnée...)
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ORIENTATION 1
FAIRE DE L’EXCELLENCE ENVIRONNEMENTALE, UN AXE 
TRANSVERSAL DE DEVELOPPEMENT

Le territoire Rochefort Océan est riche de ses 
patrimoines naturels et bâtis. Il conjugue des 
espaces naturels aux spécificités estuariennes et 
des espaces urbanisés liés aux activités humaines.

Les paysages offrent de grands espaces ouverts sur 
le ciel et l’océan. Leur préservation, indispensable 
au maintien de la biodiversité, nécessite de trouver 
de nouvelles modalités de préservation fondées 
sur la nature et sur une nécessaire adaptation 
respectueuse de ces milieux fragiles. Les acteurs 
doivent développer des modes d’actions alliant 
volonté de préservation et actions pour l’avenir, 
notamment à travers des opérations comme le 
Grand Site Estuaire de la Charente-Arsenal de 
Rochefort, l’Opération Grand Site du Marais de 
Brouage, l’animation des sites Natura 2000…

Aujourd’hui confronté aux effets du dérèglement 
climatique et aux conséquences des activités 
humaines, le territoire Rochefort Océan est 
concerné par différents phénomènes tels que 
la diminution de la biodiversité, l’accroissement 
des phénomènes météorologiques comme 
la sécheresse, le recul du trait de côte, les 

submersions marines et les inondations… L’échelle 
de la CARO apparait comme un périmètre d’action 
pertinent pour organiser les moyens d’adaptation 
du territoire et mettre en œuvre les conditions 
de la résilience des milieux et des implantations 
humaines.
 
A travers ce Projet de territoire, les élus de 
la CARO souhaitent renforcer leur politique 
environnementale et en faire un véritable pilier de 
l’action communautaire afin:

•	 D’anticiper les adaptations nécessaires 
des milieux et des paysages aux effets du 
dérèglement climatique ;

•	 D’accroitre la connaissance, et ainsi la 
notoriété, des paysages et des milieux et d’en 
assurer la gestion ;

•	 De réduire la consommation d’énergies 
fossiles notamment en développant les 
énergies renouvelables (solaire, biomasse, 
géothermie, énergies marines…).
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ORIENTATION 2 
VALORISER LES POTENTIELS DE PRODUCTION DE 
ROCHEFORT OCEAN

 Le territoire Rochefort Océan compte aujourd’hui 
près de 25 000 emplois, soit plus de 10% des 
emplois de Charente-Maritime. 75% d’entre eux 
sont liés aux activités de production de biens et 
de services aux personnes comme l’hôpital, les  
thermes de Rochefort, le secteur de la Défense 
national, les commerces, les services…
 
Plusieurs filières industrielles sont présentes sur 
le territoire : nautisme, activités portuaires et 
aéroportuaires… Toutefois, l’activité aéronautique, 
avec ses 2 000 emplois directs et indirects, 
constitue la figure de proue de ces filières avec 
notamment la présence d’Airbus-Atlantic et de ses 
nombreux sous-traitants.

En 2018, le territoire a été désigné « Territoire 
d’industrie » par l’Etat, aux côtés des EPCI de 
Royan, Marennes et Oléron.

La CARO entend répondre aux enjeux de 
développement des filières industrielles présentes 
sur son territoire mais également soutenir les 
pratiques d’innovation.

Au-delà de l’activité industrielle, il s’agira de 
diversifier le tissu économique local et, dans un 
contexte de raréfaction du foncier, de développer 
des solutions d’accueil des entreprises en 
densifiant les zones existantes.
 
L’activité économique liée au tourisme est 
également importante sur le territoire. Chaque 
année, plus d’un million de touristes y est accueilli.

C’est le résultat d’une action communautaire 
forte à travers l’organisation de l’accueil et de la 
promotion avec la création d’un office du tourisme 
communautaire, l’accroissement du nombre 
d’hébergements, le développement d’un réseau 

d’itinéraires cyclables et pédestres de qualité, 
la gestion d’équipements majeurs comme le 
Pont Transbordeur, l’Arsenal des Mers ou le golf 
communautaire situé à Saint-Laurent de la Prée...

Forts de l’obtention du Label Grand Site de France 
de l’Estuaire de la Charente et de l’Arsenal de 
Rochefort en 2020, les élus ont souhaité se doter 
d’une stratégie touristique renouvelée avec pour 
ambition d’accroitre l’attractivité du territoire et sa 
compétitivité touristique tout en préservant son  
capital environnemental par l’augmentation du 
nombre de séjours « à l’année », le développement 
d’une offre de slow tourisme et le renforcement de 
la fierté d’appartenance au territoire des habitants.
 
Enfin, par sa volonté de valoriser les zones de marais 
et de développer les circuits courts alimentaires, la 
CARO est à l’initiative de démarches partenariales 
de valorisation des productions locales qui seront 
développées dans le Projet Alimentaire Territoriale 
et dans l’Opération Grand Site du Marais de 
Brouage.
 
Les élus communautaires souhaitent renforcer 
le développement économique du territoire 
Rochefort Océan, en valorisant les potentiels de 
production locaux avec :

•	 Le renforcement du rayonnement de l’activité 
industrielle ;

•	 La diversification des filières économiques 
notamment en accueillant de nouvelles 
opportunités ;

•	 L’augmentation la part de la valeur ajoutée du 
tourisme ;

•	 La valorisation des énergies renouvelables, 
du recyclage et du réemploi et des produits 
agricole et conchylicole. 
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Le territoire Rochefort Océan bénéficie d’une 
situation géographique qui lui confère une forte 
attractivité sur le plan résidentiel. Cette dynamique 
démographique, qui repose sur un solde 
migratoire positif, montre l’attractivité du territoire 
pour les ménages extérieurs qui souhaitent un  
« retour au pays », un foncier disponible et 
accessible ou simplement qui ont un « coup de 
cœur » pour le territoire et son cadre de vie… 
Le diagnostic du ScOT a mis en évidence la 
propension du territoire à attirer majoritairement 
des ménages de plus en plus âgés et bénéficiant 
d’un certain pouvoir d’achat au détriment de 
jeunes couples ou de familles du territoire.

Les effets induits par la crise sanitaire (recherche 
d’un cadre de vie agréable, attrait des villes 
moyennes, essor du télétravail…) et la poursuite 
du « desserrement » résidentiel de l’agglomération 
rochelaise contribuent à accélérer le processus 
de littoralisation du territoire. Le territoire est 
ainsi entré dans un nouveau cycle de pression 
immobilière croissante et de raréfaction du foncier.

Confronté aux départs des jeunes, qui souvent 
quittent le territoire pour faire leurs études et 
n’y reviennent pas, les élus communautaires 
souhaitent attirer durablement une population 
jeune et familiale et ainsi maintenir les équilibres 
sociologiques et générationnels sur le territoire de 
la CARO. Pour cela, il s’agira de :

•	 devenir un « territoire apprenant », attractif 
pour les étudiants, les apprentis et les acteurs de 
la formation et de la recherche,

•	 développer une offre résidentielle abordable,

•	 renforcer l’offre de services à la population,

•	 déployer des politiques ciblées en faveur des 
jeunes : jeunes actifs, saisonniers, apprentis, 
jeunes agriculteurs.
 
 
 

ORIENTATION 3 : ENGAGER UNE POLITIQUE 
D’ATTRACTIVITE EN FEVEUR DES JEUNES ET DES 
FAMILLES
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Le dérèglement climatique, la crise de 
l’énergie, la préservation de la biodiversité ou la 
relocalisation des activités sont autant de défis 
environnementaux, qui prennent une teneur 
particulière dans une agglomération de 64 000 
habitants, ancrée sur d’anciens golfes marins 
et un estuaire. L’accroissement des capacités 
d’adaptation et de résilience est particulièrement 
précisé dans deux axes du plan d’actions :

• Axe 1: «accroître les possibilités d’adaptation 
au dérèglement climatique en s’appuyant 
sur les capacités des milieux humides”, qui 
s’inscrit dans l’orientation “Faire de l’excellence 
environnementale, un axe transversal de 
développement» ;

• Axe 2 : «établir des chaînes de production 
locales, en mobilisant les ressource locales et 
en limitant les sur-consommations”, qui découle 
aussi bien de la première orientation “Faire de 
l’excellence environnementale, un axe transversal 
de développement” que de l’orientation «Valoriser 
le potentiels de production Rochefort Océan» ;

Sur le plan économique, l’industrie, qui dispose 
d’un ancrage historique sur le territoire, et le 
tourisme, dont le développement a été stimulé 
par l’intercommunalité, sont des leviers majeurs 
à actionner. Ces deux champs font l’objet du 
troisième axe du plan :

• Axe 3 : «accroître le rayonnement et la 
diversification de l’activité industrielle et conforter 
la destination touristique” qui est issu directement 
de l’orientation “valoriser les potentiels de 
production” et très liée à l’orientation relative à 
l’attractivité en faveur des jeunes et des familles».

Confrontée à des déséquilibres générationnels et 
sociologiques croissants, la CARO entend attirer et 
fixer durablement les jeunes et les familles sur son 
territoire dans un contexte de raréfaction foncière 
et de tension du marché immobilier. Plusieurs 
leviers devront nécessairement être activés. Ils 
seront développés dans le quatrième axe :

• Axe 4 : «engager une politique d’attractivité pour 
les jeunes et les familles».

DES ORIENTATIONS DU PROJET 
AU PLAN D’ACTIONS 
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Plan d’actions
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L e territoire de Rochefort Océan s’étend sur 
l’ancien archipel du golfe de Saintonge où 
la mer entourant les îles a été remplacée par 

des marais gagnés sur les flots. Dès lors, dans un 
contexte planétaire où les équilibres sont remis 
en question par le changement climatique qui fait 
craindre entre autres une hausse du niveau des 
océans, un effondrement de la biodiversité et une 
raréfaction de l’eau douce et potable, le défi posé 
est celui de l’adaptation. 

Pour cela, Rochefort Océan peut faire confiance 
à une longue tradition d’appropriation des 
ressources offertes par cet environnement 
exceptionnel par les habitants et habitantes qui se 
sont succédés ici. Du sel à l’ostréiculture, à l’élevage 
et l’industrie aujourd’hui, sans compter l’histoire 
militaire, une culture locale de la résilience doit 
être retrouvée et mise en œuvre pour faire face 
à ce défi qui s’exprime aujourd’hui avec une rare 
urgence.

Ainsi, il s’agit de travailler par étape. D’abord 
connaître, et ce pour transmettre au plus grand 
nombre puis pour  agir à tous les niveaux, de la 
gestion des eaux en quantité et en qualité à la 
valorisation des espaces naturels comme défenses 
face aux risques futurs et refuges d’une biodiversité 
exceptionnelle.

Le texte en italique indique les actions et les logiques 
d’actions emblématiques du Projet, qualifiées par les 
travaux des inter-commissions.

ACCROÎTRE LES POSSIBILITÉS D’ADAPTATION AU 
DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE EN S’APPUYANT SUR 
LES CAPACITÉS DES MILIEUX

A
X
E
1
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1.1 	

VALORISER LES POSSIBILITÉS 
D’ADAPTATION DES MILIEUX ET 
DES PAYSAGES AUX EFFETS DU 
DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE

 1.1.A
Appréhender les effets du 
changement climatique sur 
le territoire (recul du trait de 
côte, tempêtes et submersions, 
sécheresses, évolutions des 
milieux)

Face à une certitude d’impacts du dérèglement 
climatique majeur sur un territoire ancré sur 
des paysages conquis sur la mer et l’estuaire, 
le préalable indispensable à l’action publique 
consiste à acquérir une culture commune en 
établissant une prospective des différents effets 
du dérèglement climatique et des phénomènes 
climatiques violents sur l’ensemble du territoire. 

A partir de ce travail préalable visant à affiner la 
connaissance, et afin de diffuser et de partager 
celle-ci, l’action publique pourra s’orienter sur 
le déploiement de démarches ou d’outils de 
sensibilisation et de formation sur les enjeux 
d’aménagement et de gestion liés au dérèglement 
climatique auprès des élus et techniciens du 
territoire, des habitants et des étudiants.

D’ores et déjà, la certitude acquise des 
conséquences du dérèglement climatique, 
la nécessité de limiter l’impact carbone des 
opérations, mais aussi la raréfaction des 
ressources et la crise de l’économie mondialisée 
imposent, de fait, de préserver les ressources du 
territoire en intégrant les différentes fonctions 
écologiques dans la conception des espaces et 
des équipements urbains. 

_________________

 1.1.B 
Gérer la ressource en eau en 
qualité et en quantité 

La gestion de l’eau, que ce soit sous un aspect 
quantitatif ou qualitatif dans la perspective 
d’intégrer les fonctions écologiques dans la 
conception des espaces et des équipements 
urbains, nécessite la mise en place des systèmes 
de gestion écologique des eaux usées et des eaux 
pluviales et la conception des espaces publics 
cohérents. A ce titre, un accompagnement des 
communes sur les volets hydrauliques, écologiques 
et paysagers de leurs projets visant la sobriété des 
aménagements et de la gestion et le renforcement 
de la biodiversité a été mis en place.

En parallèle, l’action doit porter sur la continuité de 
l’entretien, de l’aménagement et de la gestion des 
cours d’eau et des marais à travers la compétence 
Gestion des Milieux Aquatiques de la CARO. Enfin, 
un dernier volet, et non des moindres, consiste à 
accroître la bonne gestion de l’eau en quantité et 
en qualité par l’évolution des pratiques agricoles. 

_________________



22

 1.1.C 
Définir les usages et les fonctions 
des espaces naturels 

A l’échelle du territoire de la CARO, le premier 
travail est d’assurer les continuités écologiques et 
paysagères par des documents d’urbanisme, des 
projets d’aménagements ou des actions de génie 
écologique en s’appuyant sur les outils cadres de 
l’urbanisme et de l’environnement. 

L’ambition passe aussi par la poursuite des actions 
engagées comme la valorisation de l’observatoire 
de la biodiversité du Marais de Brouage en 
étudiant la possibilité de l’extension de cette 
expérimentation aux autres marais du territoire. 

De plus, et afin d’assurer le respect et la prise de 
conscience quant à cet enjeu majeur pour l’avenir, 
la puissance publique souhaite se saisir de toute 
sa compétence pour mettre en œuvre des outils 
de contrôle visant, dans un premier temps, 
à sensibiliser  puis à sanctionner de manière 
effective en cas de récidive. 

_________________
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1.2 	

STRUCTURER LA GESTION DES 
MILIEUX ET DES PAYSAGES ET 
ACCROÎTRE LEUR NOTORIÉTÉ

 1.2.A 
Élaborer et mettre en oeuvre des 
outils de gestion des milieux et des 
paysages

La première ambition est celle d’élaborer la charte 
du Parc Naturel Régional des marais littoraux 
charentais afin que ce projet constitue le relais 
intégrateur de l’ensemble des démarches et forces 
vives engagées. 

Dans le même ordre d’idée, le souhait est de 
poursuivre la dynamique patrimoniale en cours 
en sollicitant le renouvellement du label Grand 
Site de France Estuaire de la Charente - Arsenal de 
Rochefort.

En parallèle, l’élaboration du programme de 
l’Opération Grand Site des Marais de Brouage 
permettra de traiter les enjeux paysagers liant 
les patrimoines, l’élevage, l’hydraulique et le 
tourisme, en lien avec l’anticipation des effets du 
dérèglement climatique. 

La poursuite de ces opérations et démarches de 
territoire devra néanmoins s’effectuer dans le souci 
constant de répondre aux objectifs de futures 
reconnaissances avant l’obtention d’éventuels 
nouveaux labels.

_________________
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Axe 1 – Accroitre les possibilités d’adaptation au dérèglement climatique en s’appuyant sur les capacités des milieux humides
Objectif stratégique 1.1. Valoriser les possibilités d’adaptation des milieux et des paysages aux effets du changement climatique

Objectifs opérationnels Actions Nature des opérations

1.1.A.  Appréhender les effets 
du changement climatique sur 
le territoire (recul du trait de 
côte, tempêtes, submersions, 
sécheresses, évolution des 
milieux…)

Etablir une prospective des différents effets du 
changement climatique et des phénomènes 
climatiques violents sur les différentes parties 
du territoire à moyen terme

Collecte et interprétation de données scientifiques

Identification des possibilités d’adaptation

Démarches prospectives spécifiques (Adapto, impacts 
des digues sur les milieux et les paysages…)

Anticipation des évolutions agricoles ou conchylicoles

Déployer les démarches, outils de sensibilisation 
et de formation sur les enjeux d’aménagement 
et de gestion liés au dérèglement climatique

Actions de sensibilisation et de formation des élus et des 
techniciens

Actions de sensibilisation et d’information des habitants

Développement d’une offre de formation aux métiers de 
demain dans le domaine de l’environnement

Préserver les ressources par une consommation 
sobre des ressources du territoire

Préservation des zones humides sous leurs différentes 
formes

Réduction de l’artificialisation des sols

Renaturation des espaces littoraux

1.1.B. Gérer la ressource en eau en 
qualité et en quantité

Mettre en place des systèmes de gestion 
écologique des eaux usées et des eaux pluviales Gestion intégrée des eaux pluviales

Accompagner les communes dans la conception 
des espaces publics et des aménagements 
hydrauliques, écologiques, paysagers…

Détermination d’objectifs de désimperméabilisation 
selon les sols et les vulnérabilités
Actions de sensibilisation des acteurs locaux et des 
habitants à la nécessité de limiter l’imperméabilisation 
des sols
Incitation à l’installation de dispositifs de récupération et 
de réutilisation des eaux pluviales
Incitation à la diversification des palettes végétales 
et à l’utilisation d’essences adaptées au changement 
climatique

Entretenir, aménager et gérer les cours d’eau et 
les marais

Programmes d’entretien du réseau de canaux et de 
fossés

Gestion des espèces invasives

Gérer l’eau des cours d’eau, en quantité et en 
qualité, par une modification des pratiques 
agricoles

Expérimentation sur un bassin versant de l’Arnoult dans 
le cadre du Programme « Re-Sources »

1.1.C.  Définir les usages et les 
fonctions des espaces naturels

Assurer des continuités écologiques et 
paysagères par des documents d’urbanisme, 
d’aménagements opérationnels ou de génie 
écologique

Actions communales et communautaires en faveur de la 
biodiversité

Valoriser l’observatoire de la biodiversité du 
Marais de Brouage Expérimentation sur d’autres marais

Mettre en œuvre des outils de contrôle

Déploiement de polices municipales dédiées dans des 
objectifs de sensibilisation voire de sanction
Renforcement les équipes de garde existantes (gardes 
du littoral, éco-gardes…)
Accompagnement à la rédaction de cahiers des charges 
pour l’entretien d’espaces naturels
Elaboration de fiches de bonnes pratiques pour 
l’entretien des haies à destination des propriétaires
Formation des agents communaux à la gestion des 
espaces naturels

Objectif stratégique 1.2. Structurer la gestion des milieux et des paysages et accroitre leur notoriété

1.2.A. Elaborer et mettre en œuvre 
des outils de gestion des milieux 
et des paysages

Elaborer la Charte du Parc Naturel Régional
Etablissement d’une gouvernance partagée

Etablissement et approbation de la Charte par les 
communes

Solliciter le renouvellement du label Grand Site 
de France Estuaire de la Charente et Arsenal de 
Rochefort

Conduite des principaux leviers d’amélioration définis 
lors de la labellisation d’ici 2026

Elaborer le dossier de candidature de 
l’Opération Grand Site du Marais de Brouage

Etablissement d’un programme d’actions de l’OGS 
Marais de Brouage sur la base des enjeux paysagers et 
en lien avec le changement climatique

Répondre aux objectifs des futures 
reconnaissances avant d’y répondre

Candidature à la convention internationale « Ramsar »

Sollicitation du label « Capitale de la biodiversité »

Les actions emblématiques apparaissent en couleur
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Objec�f 1.1  
---------------- 
Valoriser les 
possibilités 

d’adapta�on des 
milieux et des 
paysages aux 

effets du 
dérèglement 

clima�que  

Acteurs du 
li�oral (GIP 

Aquitain, 
Conservatoire 

du li�oral, Parc 
naturel marin…) 

Communes, 
entreprises 
agricoles et 

conchylicoles, 
associa�ons 

Universités, 
Forum des 

Marais, LPO… 

An�cipa�on des 
effets du 

changements 
clima�ques 

Etat, EPTB, 
SAGE/SDAGE, 
Unima,  SMCA 

Chambre 
d’agriculture, 

Sec�on régionale 
conchylicole… 

Syndicats de 
marais,  

Agence de 
l’eau, 

associa�ons… 

Adapta�on  et 
ges�on de la 

ressource en eau 

Objec�f 1.2  
---------------- 
Structurer la 
ges�on des 

milieux et des 
paysages et 

accroître leur 
notoriété 

Etat (Inspec�on 
des sites, ABF), 

Région 
Communes, 
Syndicats de 

marais 

CdC du Bassin de 
Marennes et de 

l’Ile d’Oléron, 
CARA 

Elabora�on 
d’une ges�on 
intégrée des 

espaces naturels 

Les partenariats à développer 

Organisa�ons 
professionnelles, 
associa�ons de 

protec�on, 
syndicats de 

marais 
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L a crise du Covid puis la guerre en Ukraine ont 
souligné les vulnérabilités d’une économie 
dépendante de chaînes de production et 

de distribution délocalisées. Les dépendances de 
l’économie nationale ont été rendues très visibles 
dans des secteurs clés comme l’énergie, les 
produits manufacturés ou matériaux du bâtiment 
ainsi que l’alimentation.
Ainsi, à travers différents programmes, l’Etat 
s’engage dans la relocalisation de l’économie 
française, et les collectivités peuvent y trouver 
une opportunité de création de valeur ajoutée, 
d’activités et d’emplois locale. 
Cette relocalisation des activités prend deux 
formes principales au sein de Rochefort Océan : 

•	 Le rééquilibrage territorial entre les métropoles 
et les territoires moins denses, qui peut être 
recherché par certaines des entreprises de 
grande taille. Les choix d’Airbus, avec la 
décision récente de conforter ces activités 
à Rochefort en témoignent d’une certaine 
manière. Le confortement de ces processus est 
au cœur des stratégies industrielles, présentées 
dans l’axe 3.

•	 La territorialisation des activités primaires et le 
développement de filières en circuits courts, 
de la production jusqu’à la distribution, dans 
les domaines énergétiques, alimentaires et de 
l’économie circulaire, supposent de combiner 
les actions des acteurs privés et publics et 
d’établir des réseaux locaux. Ces démarches 
sont présentées dans le présent axe.

Le texte en italique indique les actions et les logiques 
d’actions emblématiques du Projet, qualifiées par les 
travaux des inter-commissions.

TERRITORIALISER DES CHAÎNES DE PRODUCTION 
LOCALES (ÉNERGIE, ALIMENTATION ÉCONOMIE 
CIRCULAIRE..), EN MOBILISANT LES RESSOURCES 
LOCALES

A
X
E
2
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2.1 	

FAVORISER LE DÉPLOIEMENT DES 
ÉNERGIES RENOUVELABLES

 2.1.A  
Accroitre sensiblement la part de 
l’énergie solaire en équipant les 
toitures et les espaces artificialisés 
et en tenant compte de la 
vulnérabilité des patrimoines et 
des paysages

Rochefort Océan bénéficie d’une situation 
géographique favorable à la valorisation de  
l’énergie solaire de sorte qu’elle devienne 
significative dans le mix énergétique. 

La sensibilité et la vulnérabilité des paysages et des 
patrimoines (Loi littoral, Site classé de l’estuaire ou 
de l’ancien golfe de Saintonge, Secteur patrimonial 
Remarquable à Rochefort) invitent à rechercher 
des installations aux impacts limités : 

•	 petites tailles, domestiques…

•	 ou développées sur des espaces artificialisés 
(carrières, stationnements des zones 
commerciales…).

Le déploiement d’installations d’autoconsommation 
collectives sur les bâtiments publics et les zones 
d’activités économiques sera particulièrement 
promu.

_________________

 2.1.B 
Promouvoir les potentialités 
énergétiques des déchets de 
biomasse, de la géothermie ou 
marines

Dans ce domaine, la CARO et les communes 
peuvent avoir un rôle démonstrateur en réalisant 
des actions exemplaires.

La valorisation de la biomasse, à partir de déchets 
de bois ou agricoles, est à promouvoir. Leur 
méthanisation permet un usage aisé. Un soutien 
à l’organisation de filières de biomasse locale est 
envisagé.

Les potentialités de la géothermie et des énergies 
marines sont à évaluer et à valoriser. L’installation 
d’unités de chauffage, avec des réseaux de chaleur, 
par biomasse ou par géothermie est promue en 
anticipant ces équipements sur le plan urbain.

_________________

 2.1.C 
Réduire la consommation 
énergétique du bâti

L’ambition de réduction des consommations 
énergétiques des bâtiments implique différentes 
natures d’actions selon les bâtiments cibles. 
Concernant les bâtiments publics, il s’agit 
d’évaluer les postes de consommation d’énergie 
et de déterminer les pistes d’amélioration. 
Concernant le logement privé, l’action de la 
CARO porte avant tout sur un accompagnement 
des particuliers et des syndics de copropriété 
en matière de rénovation énergétique et de 
promotion des énergies renouvelables. Enfin 
les démarches de coopération entre entreprises 
visant la production d’énergétique feront l’objet 
d’un accompagnement particulier.

_________________

 2.1.D 
Réduire les consommations 
énergétiques liées aux transports

L’action principale dans cette perspective vise à 
proposer et promouvoir des offres alternatives à 
la voiture individuelle. Cette démarche renvoie à 
différents cadres d’actions en matière d’urbanisme 
(documents de planification) et de déplacements 
(le Plan Global de Déplacement, Délégation 
de Service Public “Mobilité” ou le schéma 
d’aménagements cyclables).

_________________



28

2.2 	

FAVORISER LES FILIÈRES DE 
RÉEMPLOI ET DE RECYCLAGE

 2.2.A 
Etablir un réseau d’acteurs locaux 
en matière de réemploi et de 
recyclage

L’objectif d’accroître le réemploi, la réparation 
et le recyclage implique étroitement les usagers 
et les acteurs qui recueillent et valorisent. Cela 
suppose le développement d’un écosystème 
local et la recherche de filières. Une implication 
forte des acteurs privés en particulier (associations, 
entreprises) est indispensable à l’engagement de 
cette démarche.

L’animation de différents réseaux d’acteurs locaux, 
le soutien aux initiatives et expérimentations, la 
création d’équipements dédiés, sont les leviers 
indispensables.

2.3 	

ACCROÎTRE L’AUTONOMIE 
ALIMENTAIRE

 2.3.A 
Conforter l’organisation des 
activités relatives à l’alimentation

L’accroissement de l’autonomie alimentaire 
requiert l’organisation d’un réseau local très 
élaboré des acteurs de l’alimentation. Il intéresse 
différents volets : l’accompagnement des 
agriculteurs, le soutien aux filières locales et la 
facilitation des reprises d’exploitation. Pour ce 
faire, une structuration de la gouvernance et du 
réseau des acteurs du Programme Alimentaire 
Territorial (PAT) est mise en place. 

Le rôle des collectivités, en particulier, et des 
pouvoirs publics en général, est nécessaire pour 
répondre aux enjeux du maintien des exploitations, 
de leur diversité, de la raréfaction de l’eau ou de la 
production certifiées.

Enfin, le développement des circuits courts est 
à poursuivre : en s’appuyant sur les démarches 
engagées avec la restauration collective publique  
(6000 repas / jour), il s’agit d’expérimenter 
l’approvisionnement de la restauration commerciale 
(les restaurants) ainsi que la promotion des 
produits locaux en direction du grand public.
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 2.3.B 
Développer de nouvelles capacités 
de production, de transformation 
et de commercialisation pour les 
circuits courts

Le soutien à la création d’outils de transformation 
et de distribution des productions locales est 
nécessaire afin d’organiser des circuits de 
proximité.

_________________

2.4 	

INSCRIRE L’EXCELLENCE 
ENVIRONNEMENTALE ET LA PRISE 
EN COMPTE DU BIEN ÊTRE DANS 
L’ACTION COMMUNAUTAIRE ET 
COMMUNALE

 2.4.A 
Intégrer l’environnement dans 
l’action des collectivités

La clef de voûte de cet objectif est la formation des 
services et des élus aux méthodes et aux démarches 
de l’excellence environnementale. Elle est une 
garantie de pérennité et de diffusion à l’ensemble 
des services communaux et intercommunaux.

L’organisation d’une démarche en matière de 
gestion de l’environnement impliquant les 
communes et la CARO, basée sur la mise en réseau 
des porteurs d’expériences, permettra de créer 
des espaces de dialogue et d’échanges et ainsi 
d’ouvrir des synergies entre les élus et les services. 
Les référentiels de gestion et d’évaluation, les 
thèmes, seront priorisés afin de pouvoir mesurer 
les effets de l’action. 

Par ailleurs, les opérations, les actions, les projets 
conduits par la CARO, sont des objets à analyser 
dès leur conception. L’appréciation de critères 
environnementaux, permet une intégration forte 
des enjeux environnementaux dans les différents 
champs de l’action communautaire. Pour ce faire, 
l’information et la sensibilisation à l’éco-conception 
est nécessaire.



Axe 2 – Territorialiser les chaines de production locales en mobilisant les ressources locales

Objectif stratégique 2.1. Favoriser le déploiement des énergies renouvelables

Objectifs opérationnels Actions Nature des opérations

2.1.A. Accroitre sensiblement 
la part de l’énergie solaire en 
équipant les toitures et les 
espaces artificialisés et en tenant 
compte de la vulnérabilité des 
patrimoines et des paysages

Déployer des installations photovoltaïques 
d’autoconsommation collectives  

2.1.B. Promouvoir les 
potentialités énergétiques des 
déchets de la biomasse, de la 
géothermie ou marines

Soutenir l’organisation de filières de 
biomasse locale peu consommatrices en 
énergie

 

Valoriser les potentialités de la géothermie et 
évaluer celles des énergies marines

Valorisation des potentiels des eaux thermales

Valorisation des potentiels des eaux d’assainissement

Evaluation des potentialités de la géothermie

Evaluation des potentialités énergétiques marines

Installer des unités de chauffage par 
biomasse ou par géothermie avec des 
réseaux de chaleur

Accroitre les capacités de production et étendre le réseau de 
chaleur de la Ville de Rochefort

Installation de nouveaux équipements, publics ou privés, pour 
des usages diversifiés

2.1.C. Réduire la consommation 
énergétique du bâti

Identifier les réductions de consommations 
d’énergie et réaliser les améliorations des 
équipements publics

Réalisation d’audits énergétiques

Travaux de rénovation énergétique sur les bâtiments publics

Accompagner les particuliers en matière 
d’économie d’énergie

Poursuite et renforcement de l’accueil et du conseil pour les 
particuliers

Accompagnement des porteurs de projets

Accompagner les démarches de coopération 
des entreprises en matière de production 
énergétique

 

2.1.D. Réduire les 
consommations d’énergies 
fossiles liées aux transports

Proposer et promouvoir des offres 
alternatives à la voiture individuelle

Développement des modes actifs (vélos, piétons) et des 
nouvelles mobilités facilitées par le numérique (covoiturage, 
autopartage…)

Promotion des plans de mobilités des entreprises

Amélioration de la circulation, des parcs relais et des livraisons

Objectif stratégique 2.2. Favoriser les filières de réemploi et de recyclage

Objectifs opérationnels Actions Nature des opérations

2.2.A. Etablir un réseau d’acteurs 
locaux en matière de réemploi et 
de recyclage

Animer un réseau d’acteurs locaux de 
l’économie circulaire

Actions de sensibilisation du public à la réduction de 
l’empreinte écologique et aux éco-gestes par rapport aux 
déchets, au numérique…

Soutenir les initiatives et les 
expérimentations en matière d’économie 
circulaire

Création de recycleries et de matériauthéques en s’appuyant 
sur le réseau des déchetteries

Accompagnement des initiatives et des projets des acteurs sur 
l’ensemble de la boucle de l’économie circulaire

Accompagnement technique et expérimentation pour la 
création de filières

Objectif stratégique 2.3. Accroitre l’autonomie alimentaire

2.3.A. Conforter l’organisation 
des activités relatives à 
l’alimentation

Structurer la gouvernance et le réseau des 
acteurs du Programme Alimentaire Territorial 
(PAT)

Organisation du réseau des acteurs de la production, de la 
transformation, de la distribution et de la consommation

Organisation de la gouvernance du PAT

Expérimenter l’approvisionnement en circuit 
court de la restauration commerciale

Expérimentation d’un approvisionnement local avec les 
restaurateurs

2.3.B. Développer de nouvelles 
capacités de production, 
de transformation et de 
commercialisation pour les 
circuits courts

Soutenir la création d’outils de 
transformation et de distribution des 
producteurs locaux

Création d’un atelier de découpe et de transformation de la 
viande

Création de plateformes de massification pour faciliter la 
commercialisation des produits locaux

Objectif stratégique 2.4. Inscrire l’excellence environnementale et la prise en compte du bien-être dans l’action communautaire et communale

2.4.A. Intégrer l’environnement 
dans l’action des collectivités

Organiser une démarche en matière de 
gestion de l’environnement impliquant les 
communes et la CARO

Création, animation et formation d’un réseau d’élus et de 
techniciens

Capitalisation et diffusion des expériences

Suivi d’indicateurs de performance environnementale

Mise en œuvre d’une stratégie de communication et d’outils 
d’évaluation

Informer et sensibiliser à l’éco-conception 
des actions  

Les actions emblématiques apparaissent en couleur
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Objectif 2.1  
---------------- 
Favoriser le 

déploiement des 
énergies 

renouvelables 

CdA La Rochelle : 
Territoire  zéro 

Carbone, acteurs 
Croissance bleue  

Entreprises  
du territoire 

(agriculteurs…), 
inves�sseurs 

Etat / ADEME

 
Développement  

des énergies 
renouvelables  
et des énergies 

issues des 
déchets 

Bailleurs 
sociaux, 

propriétaires 
bailleurs 

Communes  
(équipements) 

 

Réduc�on des 
consomma�ons 

énergé�ques des 
bâ�ments et des 

transports 

Acteurs 
locaux, 

entreprises, 
associa�ons 

Objectif  2.2  
---------------- 
Favoriser les 

�lières de 
réemploi et de 

recyclage 

Cons�tu�on des 
réseaux 

d’acteurs et de 
distribu�on 

EPCI 

Objectif 2.3  
---------------- 

Accroître 
l’autonomie 
alimentaire 

Chambres 
consulaires 

Etat, CARO/ 
CCBM 

Programme 
Alimentaire 
Territorial 

SAFER, 
propriétaires 

fonciers, 
Chambre 

d’agriculture… 

 

Consommateurs, 
habitants et 

visiteurs  

Développement 
et structura�on 

de filières locales 

Consommateurs, 
producteurs, 
collec�vités, 
associa�ons 

Objectif  2.4  
---------------- 

Inscrire 
l’excellence 

environnementale 
et la prise en 

compte du bien 
être dans l’action 
des collectivités 

Structures  
porteuses  
de labels 

environnementaux
  

Communes  

Aide 
méthodologique

ADEME, 
CEREMA 

Etat / ADEME 

Cons�tu�on des 
réseaux 

d’acteurs et 
d’une 

gouvernance 

Organisa�on  d’ 
une démarche de 
progrès sur le plan 
environnemental 

Les partenariats à développer 

Acteurs du 
transport public 
délégataire de 
service public

Associations de 
producteurs, 
acteurs de la 

restauration hors 
domicile



32

Rochefort Océan, au contact de l’Atlantique, 
est une place particulièrement fertile 
pour certaines activités de production. Sa 

position centrale sur la façade Ouest, inscrit des 
entreprises industrielles d’importance dans le 
réseau européen de la production aéronautique. 
Continuum de l’industrie navale, à l’origine de 
la ville de Rochefort, cette activité détermine 
aujourd’hui la vie du bassin d’emploi et son tissu 
urbain. Conforter, accompagner les évolutions, 
les ruptures industrielles est un leitmotiv des 
collectivités depuis 40 ans. Aujourd’hui, dans un 
contexte foncier très contraint, de nouveaux 
leviers sont à actionner afin d’accompagner 
et accueillir les entreprises industrielles : la 
formation, l’innovation, l’offre de services 
sans bien sûr éluder la question foncière par 
des mécanismes de densification ou encore de 
nouveaux modes de maîtrise foncière.

La destination touristique Rochefort Océan a pu 
se conforter dans le cadre d’une des premières 
politiques intercommunales. Au coeur d’un des 
départements les plus fréquentés de France, à 
l’articulation entre la destination de La Rochelle 
- Île de Ré et la destination Royan - Île d’Oléron, 
Rochefort Océan s’est singularisé en valorisant 
un paysage littoral préservé, un patrimoine 
d’exception, de nombreux musés et une activité 
thermale reconnue. L’action présentée ici, insiste 
sur la qualité des séjours qui implique désormais 
des prestations plus durables, un équilibre avec 
les habitants, de bonnes conditions d’accueil, 
ainsi qu’une valorisation maîtrisée sur l’ensemble 
du territoire des ressources locales.

Le texte en italique indique les actions et les logiques 
d’actions emblématiques du Projet, qualifiées par les 

travaux des inter-commissions.

ACCROÎTRE LE RAYONNEMENT ET LA 
DIVERSIFICATION DE L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE ET 
CONFORTER LA DESTINATION TOURISTIQUE

A
X
E
3
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3.1 

ACCROÎTRE LE RAYONNEMENT DE 
L’ACTIVITÉ INDUSTRIELLE 

 3.1.A 
Renforcer la prise en compte de 
l’environnement par les entreprises

Favoriser l’émergence de nouvelles pratiques en 
matière d’environnement suppose, d’une part, 
un accompagnement et une sensibilisation des 
entreprises aux démarches éco-responsables 
comme les plans de mobilités entreprises, les 
certifications dédiées, l’économie circulaire, et, 
d’autre part, la mise en œuvre de démarches de 
densification foncière et d’équipements communs.

_________________

 3.1.B 
Stimuler et accompagner les 
innovations dans le champ de 
l’industrie

Cet objectif invite à promouvoir des  
méthodes d’innovation au sein des entreprises 
et à développer un écosystème dynamique en 
faveur de l’innovation et de la recherche. Les 
partenariats avec les laboratoires et les organismes 
d’enseignement supérieur et/ou technologique 
sont à intensifier pour favoriser les dynamiques 
entrepreneuriales mais aussi partenariales entre 
acteurs économiques, académiques, scientifiques 
et institutionnels. L’Agglomération souhaite, 
notamment à l’appui du nouveau Technopôle 
de l’Arsenal, mettre au service des entreprises, 
un écosystème favorable à l’accomplissement de 
leurs projets mais également répondre à leurs 
besoins évolutifs comme l’innovation collaborative, 
l’idéation, le transfert de technologies ou la mise 
en réseau de compétences. L’hébergement et 
l’accompagnement des start’up s’inscrit également 
dans les ambitions du territoire alors que 
l’économie locale bénéficie déjà d’une mutation 
très significative.

_________________
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 3.1.C 
Asseoir les activités industrielles 
(aéronautiques, nautiques, 
chimiques…)

Conforter des activités industrielles, passe par la 
poursuite de l’accompagnement des projets de 
développement des filières structurantes, telle 
que le soutien à l’emploi, le développement des 
qualifications techniques et technologiques mais 
également la promotion des métiers de l’industrie... 
Parallèlement, une action doit se poursuivre en 
matière de prospection afin de compléter le 
tissu d’entreprises existantes dans une logique 
de filière, d’accroître les activités innovantes ou 
encore d’accueillir des fonctions métropolitaines.

Optimiser le foncier et promouvoir un 
développement durable des zones industrielles 
aéronautiques est une nécessité. L’extension 
de la zone de l’Arsenal, en bordure de Charente 
à Rochefort, ou le futur Pôle aéronautique, en 
bordure de de l’aéroport de Rochefort Charente-
Maritime viendront soutenir le développement de 
la filière sur le territoire et favoriser l’implantation 
de nouveaux acteurs qui accompagnent les 
mutations du secteur vers l’aviation durable. 

3.2 

DIVERSIFIER LES FILIÈRES 
ÉCONOMIQUES EN DÉTECTANT LES 
OPPORTUNITÉS

 3.2.A
Assurer une veille stratégique sur 
les filières émergentes

L’observation des tendances économiques est 
nécessaire pour être en capacité de nourrir une 
vision prospective et anticiper les évolutions à 
venir. Elle est indissociable d’un dialogue continu 
avec les territoires voisins portant des démarches 
innovantes d’accompagnement des filières 
émergentes.

_________________

 3.2.B 
Attirer et faciliter l’implantation 
de nouveaux acteurs en lien avec 
les besoins et les potentiels de 
développement

La CARO, dans le cadre de sa compétence 
économique, favorise les conditions d’accueil 
des acteurs économiques tels les entreprises, 
les acteurs de la formation professionnelle et 
le développement d’un écosystème favorable 
à la recherche et à l’innovation (universités, 
incubateurs, CRITT, clusters, etc…). Pour la CARO, 
il s’agit aujourd’hui de faire évoluer les conditions 
d’accueil des entreprises en tenant compte des 
nouveaux enjeux :  la raréfaction du foncier, 
l’exigence de l’intégration paysagère, la recherche 
de plus-values environnementales et sociales, ou 
l’insertion dans le tissu local des entreprises et du 
bassin d’emplois. 

Les zones d’activités deviennent progressivement 
des lieux de vie favorisant les rencontres, les 
coopérations, le développement d’activités et 
la mutualisation d’infrastructures permettant 
de développer des services qui répondent 
aux attentes des entreprises et de leurs 
collaborateurs (solutions de mobilité, restauration, 
autoconsommation d’énergie...). 

Les deux infrastructures logistiques, le Port 
de commerce de Rochefort et l’Aéroport de 
Rochefort Charente-Maritime sont des atouts 
économiques de nature à accueillir des activités à 
forte valeur ajoutée. Nombre d’opportunités sont 
liées à la valorisation des potentialités liées aux 
infrastructures portuaires, aéroportuaires, routières 
et ferroviaires.
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3.3 

AFFIRMER LA NOTORIÉTÉ ET 
L’ATTRACTIVITÉ

 3.3.A 
Rendre lisible les facteurs 
d’attractivité 

La destination Rochefort Océan est issue d’une 
politique publique touristique soutenue depuis 
30 ans - création d’un Office du tourisme 
communautaire, aménagement et gestion du pont 
transbordeur, équipement structurant comme 
le golf, soutien aux entreprises. Combinée aux 
politiques culturelles, urbaines et de préservation 
des espaces naturels, cette destination doit 
continuer d’affirmer une identité forte en lien 
avec les valeurs des Grands Sites Estuaire de la 
Charente-Arsenal de Rochefort ou des Marais de 
Brouage.

D’une manière générale, une stratégie d’attractivité 
est à décliner afin de déterminer les choix 
d’implantation d’activités. Une telle démarche 
doit prendre en compte les filières prioritaires ou 
complémentaires avec les activités présentes, et 
les atouts du territoire plus largement.

_________________

 3.3.B 
Accroître la notoriété des filières 
industrielles

L’Agglomération de Rochefort Océan dispose 
d’un tissu économique industriel riche porteurs 
de projets de développement moteurs pour le 
territoire et qui reste encore peu connu par les 
habitants. Le renforcement de la communication 
des filières industrielles auprès du public 
permettrait d’en faire connaître les savoir-faire 
et les enjeux, alors que celles-ci recèlent des 
atouts permettant un véritable épanouissement 
professionnel.
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3.4 

ACCROÎTRE LA PART DE LA VALEUR 
AJOUTÉE DU TOURISME

 3.4.A Conforter la destination 
touristique

Conforter la destination touristique implique de 
s’intéresser étroitement à la la qualité du séjour 
ce qui suppose des prestations durables, un 
équilibre avec les habitants, de bonnes conditions 
d’accueil, ainsi qu’une valorisation maîtrisée des 
ressources locales matérielles et immatérielles.

Ainsi, l’ambition est de devenir un territoire 
singulier en matière de tourisme durable et de 
promouvoir la destination Rochefort Océan à 
partir des richesses écologiques, paysagères et 
culturelles du territoire. Ainsi, le développement 
de la qualité de l’offre touristique et la satisfaction 
des clientèles dans une approche durable est le 
leitmotiv de la stratégie touristique approuvée par 
la CARO en octobre 2022.

Des  opérations significatives visant la valorisation 
paysagère et la gestion des sites emblématiques 
du Grand Site de France Estuaire de la Charente 
- Arsenal de Rochefort sont en cours : les abords 
du Pont transbordeur,  la Pointe de la Fumée à 
Fouras, la Pointe de Port-des-Barques et de l’Île 
Madame… Le développement des mobilités 
douces au sein de la destination, qui bénéficie à 
la fois aux habitants et aux visiteurs, est un atout 
pour valoriser le tourisme culturel et de nature sur 
l’ensemble du territoire. Le confortement de la 
destination touristique s’inscrit dans une démarche 
globale de développement de la politique de 
labellisation Grand Site de France.

_________________

 3.4.B 
Conforter les séjours en 
recherchant un équilibre entre 
les logiques touristiques et 
résidentielles

Les séjours se sont sensiblement accrus sur le 
territoire. Leur développement requiert une 
intégration des habitants dans la dynamique 
touristique afin qu’ils puissent être ambassadeurs 
des lieux et mais également mesurer les effets 
d’activités touristiques qui dégraderaient la 
notoriété des sites et de la destination.
L’amélioration de la répartition géographique et 
de la qualité de l’offre d’hébergement touristique 
nécessite de veiller à la régulation des effets 
de concurrence entre les meublés touristiques, 
et l’offre locative du territoire dans un contexte 
immobilier d’ores et déjà tendu. Une observation 
et une évaluation des tensions entre l’hébergement 
touristique et résidentiel est à réaliser.



37



38

Axe 4 – Engager une politique d’attractivité en faveur des jeunes et des familles

Objectif stratégique 4.1. Devenir un territoire apprenant, attractif et inspirant pour les étudiants, les apprentis et les acteurs de la formation et 
de la recherche

Objectifs opérationnels Actions Nature des opérations

4.1.A. Développer 
l’offre de formation et 
accompagner l’émergence 
d’un écosystème autour 
de l’enseignement et de la 
recherche

Développer l’offre de 
formation

Création d’un pôle de formation sur le site de l’ancien hôpital Saint-Charles

Développement de nouvelles offres de formation en lien avec les pôles de formation et 
les universités partenaires

4.1.B. Développer une 
offre de logements, de 
services et de loisirs 
adaptés

Développer une offre 
résidentielle adaptée 
aux étudiants dans le 
parc privé et le parc 
social

Recensement des besoins de logements pour les étudiants / alternants auprès des 
organismes de formations existants et pressentis sur le futur pôle de formation de St 
Charles

Mobilisation des dispositifs visant à mobiliser des logements dans le parc privé

Renforcement du dialogue et du partenariat avec les opérateurs et les bailleurs 
susceptibles de porter des opérations dédiées

Veille foncière et immobilière

Action foncière sur les friches

Adapter les politiques 
publiques en matière de 
déplacement/mobilité, 
santé, sport et culture 
au public étudiant

Benchmarking sur les conditions de vie et l’offre étudiante dans les villes moyennes et 
définition d’une stratégie d’intervention

Consultation des lycéens et des étudiants résidant sur Rochefort et la CARO pour 
identifier leurs attentes

Organisation d’ »assises de la vie étudiante »

Adaptation de l’offre de services, des contenus de certaines politiques publiques, 
d’aménagements urbains et de la tarification de certains services

Evaluation de l’opportunité de créer une « maison de la jeunesse »

4.1.C. Susciter l’attrait des 
étudiants

Accroitre l’attractivité de 
Rochefort Océan dans 
la carte des lieux de 
formation

Elaboration d’une stratégie de communication et de marketing territorial à destination 
des étudiants

4.1.D. Mobiliser et 
impliquer les jeunes dans 
le fonctionnement de la vie 
locale

Soutenir les projets 
répondant aux attentes 
des jeunes

Création d’un budget participatif

Impulsion et soutien au développement de la vie associative étudiante

Implication des centres sociaux

4.1.E. Donner aux jeunes 
« les moyens de partir » 
mais aussi « la capacité et 
l’envie de rester » sur le 
territoire de la CARO

Renforcer les 
coopérations entre les 
acteurs de la recherche, 
les organismes de 
formation et le milieu 
économique local

Recherche, mobilisation et accompagnement des entreprises/structures pour l’accueil de 
stagiaires en fin d’études et/ou d’apprentis

Positionnement des entreprises et des associations locales comme des partenaires actifs 
des projets de développement de l’offre de formation

Développement des liens avec le collectif « les entreprises s’engagent » animé de ces 
enjeux

Objectif stratégique 4.2. Rendre le territoire attractif pour les jeunes et les familles

Objectifs opérationnels Actions Nature des opérations

4.2.A. Développer une 
offre abordable

Développer une 
nouvelle offre 
d’accession sociale à la 
propriété à destination 
des familles et des 
primo-accédants

Renforcer la politique foncière en matière d’habitat

Amplification du dialogue avec les opérateurs et les bailleurs capables de porter des 
opérations en PSLA, bail réel solidaire…

Poursuite de l’aide aux primo-accédants

Poursuite de l’OPAH-RU

Poursuite de la politique de mise en vente d’une partie du parc HLM dans une logique de 
un pour un

4.2.B. Renforcer le 
sentiment d’appartenance 
et mobiliser les habitants 
dans la promotion du 
territoire de la CARO

Accompagner les 
propositions en matière 
de développement 
culturel à destination 
des jeunes et des 
familles

Valorisation des pratiques amateurs

Adaptation des équipements existants

Développement de la rock school / électro school

Conforter la politique 
d’accueil des 
nouveaux arrivants et 
constituer un réseau 
d’ambassadeurs du 
territoire

Définition d’une stratégie partagée d’accueil des nouveaux arrivants à l’échelle de 
l’ensemble des communes

Mise en place d’une marque de territoire

Refonte du site internet de la CARO en privilégiant l’expérience habitant

Mobilisation de structures existantes comme les centres sociaux ou le Clos Lapérouse

Les actions emblématiques apparaissent en couleur
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4.2.C. Répondre aux 
besoins des familles en 
matière de services

Soutenir les politiques 
publiques en matière 
de culture, de santé, de 
mobilité, de sport et de 
loisirs

Aménagement du Clos Lapérouse et création d’une salle Musiques actuelles

Création des médiathèques d’Echillais et de Tonnay-Charente et animation du réseau de 
lecture publique

Soutien à la création de Maisons de santé

Mieux coordonner les 
politiques enfance-
jeunesse sur la CARO

Définition et mise en œuvre de la Convention Territoriale Globale

4.2.D. Accompagner la 
mutation des aspirations et 
des pratiques en matière 
d’emploi et de travail

Accompagner le 
déploiement des 
services associés au 
télétravail

Poursuite du déploiement de la fibre

Mise en réseau des tiers lieux

Communication sur l’offre

Objectif stratégique 4.3. Renforcer les politiques ciblées en faveur des jeunes adultes et des jeunes actifs

Objectifs opérationnels Actions Nature des opérations

4.3.A. Améliorer les 
conditions d’accueil des 
jeunes actifs, des apprentis 
et des saisonniers

Créer une offre 
d’hébergement pour les 
jeunes en mobilité

Définition d’une stratégie globale

Animation de groupes de travail avec les acteurs institutionnels, les employeurs 
saisonniers…

Veille foncière et immobilière

(doublon avec 4.1.b)

Recherche d’opérateurs et de conventionnements avec les entreprises et les organismes 
de formation

Améliorer l’attractivité 
des métiers saisonniers

Soutien aux actions existantes

Développement des marques employeurs

doublon avec 3.1.c et 4.1.e))

Accompagnement à la professionnalisation des employeurs saisonniers en matière de 
recrutement

Poursuite du forum de l’emploi saisonnier

Réflexion sur la mise en place de groupements d’employeurs

4.3.B. Permettre aux 
jeunes agriculteurs et 
conchyliculteurs de 
développer leur activité 
sur le territoire

Accompagner les 
jeunes agriculteurs et 
conchyliculteurs dans la 
reprise des exploitations

Poursuite de la convention avec la SAFER

Evaluation de l’opportunité de créer un outil d’incubation et/ou d’aide à l’installation

Mise en œuvre du Plan alimentaire territorial et développement des circuits courts

4.3.C. Soutenir la politique 
événementielle dans 
le cadre des politiques 
culturelles et sportives

Organiser des 
événements festifs, 
culturels et sportifs

Soutien aux événements sportifs

Soutien aux événements culturels





Objectif 3.1  
---------------- 
Accroître le 

rayonnement de 
l’activité 

industrielle 

CCIRS, 
CRITT 

Innofactory, 
Entreprises 

industrielles, 
Clusters , Port 
de commerce 

Etat, Région, 
ADI, 

partenaires 
territoire 

d’industrie 

Région 

Partenaires 
territoire 

d’industrie 

Entreprises 

Adapta�on de 
l’environnement 

socio-
économique des 

entreprises 

Objectif  3.2  
---------------- 

Diversi�er les 
�lières 

économiques en 
détectant les 
opportunités 

Prospec�ve, 
analyse des 

poten�alités et 
adapta�on de 

l’accueil 

Club des 
entreprises, 

Jeune chambre 
économique, 
Pôle Emploi 

Objectif 3.3  
---------------- 
Accroître la 
notoriété et 
l’attractivité  

Charentes 
Tourisme,  

Région 
 
 

Offices du 
tourisme 
Rochefort 
Océan et 

Marennes 
Oléron 

Région 
Entreprises 

industrielles,  
CRITT, 

Innofactory 

Etablissements 
scolaires, 
porteurs 

d’évènements, 
… 

Objectif  3.4  
---------------- 

Accroître la part 
de la valeur 
ajoutée du 
tourisme 

Sites de visite et 
de loisirs…  

Communes, 
Office du 
tourisme 
Rochefort 

Océan 
  

Prestataires 
touris�ques, 
associa�ons 

Etat, Région 

Affirma�on de la 
singularité de 
l’image de la 
des�na�on 
touris�que 

Intégra�on du 
tourisme aux 

enjeux  du 
territoire 

Les partenariats à développer 

Accompagnement  
des entreprises  

en ma�ère  
d’environnement  
et d’innova�on 

Communica�on  
locale 

concernant les 
filières 

industrielles 

prestataires 
touris�ques, 

thermes… 

CCIRS, Port de 
commerce, 
Aéroport 
Rochefort 
Charente-
Mari�me… 
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La création d’un Pôle de Formation et 
d’Enseignement supérieur sur le site de l’ancien 
hôpital Saint-Charles à Rochefort représente 

une opportunité sans précédent pour attirer sur 
le territoire Rochefort Océan des jeunes et des 
acteurs de la formation, de l’enseignement et de la 
recherche. Elle ouvre la voie au développement de 
nouvelles formations ancrées dans les singularités 
locales et à même de soutenir le développement 
des filières stratégiques (santé, bien-être, 
thermalisme, environnement, biodiversité, milieu 
humide, mais aussi patrimoine, industrie…). 

Un tel dessein impose néanmoins de déployer 
une politique du logement ambitieuse afin 
de permettre aux étudiants et aux apprentis 
d’accéder à un hébergement et à un logement 
abordable, d’une part, et de les inciter à s’enraciner 
durablement sur le territoire de la CARO, d’autre 
part. Il suppose également d’adapter et de 
consolider les politiques publiques en matière de 
mobilité afin que chaque commune puisse tirer 
parti de cette dynamique nouvelle, mais aussi de 
culture, de sport et de santé.

Le texte en italique indique les actions et les logiques 
d’actions emblématiques du Projet, qualifiées par les 
travaux des inter-commissions.
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ENGAGER UNE POLITIQUE D’ATTRACTIVITÉ EN 
FAVEUR DES JEUNES ET DES FAMILLES

A
X
E
4
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4.1

DEVENIR UN « TERRITOIRE 
APPRENANT », ATTRACTIF ET 
INSPIRANT POUR LES ÉTUDIANTS, 
LES APPRENTIS ET LES ACTEURS DE 
LA FORMATION ET DE LA RECHERCHE

 4.1.A 
Développer l’offre de formation 
et accompagner l’émergence 
d’un écosystème autour de 
l’enseignement et de la recherche. 

Le projet de création du Pôle de formation 
et d’Enseignement Supérieur constitue une 
occasion inédite pour donner un nouveau souffle 
à la ville-centre.

La fusion des Instituts de Formation en Soins 
Infirmiers et d’Aides-Soignants de La Rochelle et de 
Rochefort et leur implantation sur ce nouveau Pôle 
aux côtés de l’École Alternance Sud Atlantique et 
d’Excelia qui a ouvert une nouvelle filière « santé et 
bien-être » devraient permettre d’accueillir à terme 
plus de 1 500 étudiants. Lieu pluriel d’usages, situé 
en plein cœur de Rochefort, ce Pôle de formation 

sera un vecteur de transformation de la ville et 
participera à l’attractivité générale du territoire. 
Des réflexions sont également en cours  pour 
évaluer l’opportunité de compléter cette offre de 
formation en lien avec les besoins et dynamiques 
locales (santé et social, vente et commerce, 
environnement et biodiversité, industrie…) et 
favoriser le développement et la promotion 
des formations et qualifications techniques, 
technologiques et professionnelles pour 
répondre aux besoins de compétences des filières 
structurantes notamment.
Dans les domaines de la gestion et de la 
protection de la nature et de l’essaimage des 
pratiques en faveur de la biodiversité, la démarche 
s’appuiera sur les sièges, notamment nationaux 
des établissements dédiées à la protection de 
la nature (Ligue pour la Protection des Oiseaux, 
Conservatoire du Littoral, Forum des Marais 
Atlantiques, l’INRAE, le Parc Naturel Marin…) 
ainsi que sur les particularités géographiques et 
écologiques du territoire.
De telles ambitions induiront nécessairement un 
renforcement du dialogue et des coopérations 
avec les acteurs académiques, scientifiques, 
économiques et les organismes de formations 
(démarche technopolitaine) afin d’identifier 
les gisements en matière de recherche et leurs 
débouchés économiques potentiels.

_________________
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 4.1.B
Développer une offre de 
logements, de services et de loisirs 
adaptée

La création d’un pôle de formation de cette échelle 
en cœur de ville impose de définir une politique 
d’accueil globale des étudiants et des apprentis. 

Le premier défi sera celui du logement et de 
l’hébergement dans une ville-centre où le marché 
locatif est confronté à des jeux de concurrence 
liés au thermalisme, aux meublés touristiques 
et au logement permanent. Si le programme de 
réhabilitation de l’ancien hôpital Saint-Charles, 
proche du futur campus, intègre d’ores et déjà 
une offre de logements étudiants, celle-ci ne 
suffira vraisemblablement pas à couvrir l’ensemble 
des besoins identifiés. Il conviendra dès lors de 
renforcer le partenariat avec les bailleurs sociaux 
et les opérateurs afin de développer de nouvelles 
opérations d’habitat adaptées aux « jeunes en 
mobilité » (étudiants mais aussi apprentis, jeunes 
actifs en transition, travailleurs saisonniers, …), 

tout en encourageant la captation de logements 
dans le parc privé. 

Le deuxième défi réside dans le déploiement d’une 
offre de services et de loisirs qui corresponde 
aux attentes des publics jeunes. Cela suppose 
d’abord de pérenniser et de « cibler » le contenu 
des politiques publiques en matière de culture, 
de santé, de mobilité, de sport et de prévention à 
travers une communication, des contenus et une 
approche tarifaire adaptée. 

De tels ajustements ne sauraient s’opérer sans un 
dialogue avec les jeunes du territoire de la CARO, 
dont les attentes seront sondées à travers une 
consultation spécifique (bien qu’il soit évident 
qu’une partie de ces jeunes poursuivra ses études 
supérieures hors du territoire de la CARO), et avec 
les associations et les acteurs locaux, à travers 
l’organisation d’“assises de la vie étudiante” 
destinée à évaluer la propension du milieu local à 
répondre aux besoins de ce public.

_________________ 
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 4.1.C 
Susciter l’attrait des étudiants

Il s’agira de faire exister et de rendre attractif 
le territoire rochefortais dans la cartographie 
régionale des lieux d’études, à travers la 
définition et la mise en œuvre d’une stratégie de 
communication et de marketing territorial dédiée.

_________________
 4.1.D 
Mobiliser et impliquer les jeunes 
dans le fonctionnement de la vie 
locale

La politique à l’égard des jeunes du territoire 
devra être définie et débattue en partenariat 
étroit avec les premiers concernés. Les jeunes 
devront en effet pouvoir trouver leur place dans 
le fonctionnement et la définition de certains 
projets de la CARO. Plusieurs outils, tel que la 
mise en place d’un budget participatif, pourraient 
ainsi être envisagés. Cela implique également 
de soutenir la vie associative, et notamment les 
associations étudiantes qui verront le jour, et 
d’inciter les centres sociaux et les associations 
locales à développer des projets avec et pour les 
jeunes étudiants ou apprentis.

 4.1.E 
Donner aux jeunes « les moyens de 
partir » mais aussi « la capacité et 
l’envie de rester » sur le territoire 
de la CARO 

Il s’agira d’inciter les étudiants, apprentis et les 
stagiaires à s’ancrer durablement sur le territoire 
après leurs études. Cela suppose notamment de 
renforcer les coopérations entre le milieu de la 
recherche, les organismes de formations et les 
entreprises/établissements locaux, afin d’inscrire 
les nouvelles filières de formation dans la réalité 
des besoins économiques du territoire. Une telle 
ambition suppose aussi de favoriser l’émergence 
de démarches telles que les “marques 
employeurs”, susceptibles d’accroître l’attractivité 
des filières locales auprès des jeunes
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4.2

RENDRE LE TERRITOIRE ATTRACTIF 
POUR LES JEUNES ET LES FAMILLES

 4.2.A 
Développer une offre de 
logements abordables
Dans un contexte de raréfaction du foncier et 
de tension croissante sur tous les segments du 
marché immobilier. 

Une telle ambition s’adresse autant aux jeunes 
et aux familles du territoire qu’aux ménages 
provenant de l’extérieur et implique de mettre en 
place une politique foncière afin d’identifier et de 
mobiliser les gisements potentiels (densification 
de dents creuses, recyclage de friches, reconquête 
du parc vacant, etc.) et de réguler les prix de 
commercialisation des nouveaux logements. Cela 
suppose également de développer les partenariats 
avec les bailleurs sociaux et les opérateurs afin 
de proposer de nouveaux produits en accession 
aidée (Prêt social location-accession, bail réel 
solidaire, etc.). Cela nécessite enfin de soutenir 
et de pérenniser les outils existants  (Opération 
Programmée d’Amélioration de l’Habitat, 
accompagnement à la densification des tissus 
pavillonnaires, aides aux primo-accédants…) et 
de poursuivre les efforts de production d’une offre 
locative conventionnée.

 4.2.B 
Renforcer le sentiment 
d’appartenance et mobiliser les 
habitants dans la promotion du 
territoire

À travers notamment le soutien à la politique de 
développement culturel (valorisation des pratiques 
amateurs, adaptation des équipements existants, 
développement de la rock school / electro school, 
animation du Clos Lapérouse…), le renforcement 
et la généralisation de la politique d’accueil des 
nouveaux arrivants et la constitution d’une marque 
de territoire et d’un réseau d’ambassadeurs de la 
CARO.
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 4.2.C 
Répondre aux besoins des familles 
en matière de services

Il s’agira notamment de soutenir les politiques 
publiques en matière de culture (aménagement du 
Clos Lapérouse, création d’une salle de musiques 
actuelles, création des médiathèques d’Echillais 
et de Tonnay-Charente, animation du réseau de 
lecture publique…), de santé (mise en place du 
Contrat Local de Santé, soutien à la création de 
maisons de santé), d’accès aux droits (création de 
la maison de l’égalité et des droits des femmes, 
Espaces France Services, inclusion numérique…) 
ou encore de mobilité (mise en oeuvre du 
nouveau schéma cyclable et de la DSP transport 
notamment). Il s’agira également d’améliorer la 
coordination des politiques enfance-jeunesse 
à l’échelle du territoire de la CARO, à travers 
notamment la mise en œuvre de la Convention 
Territoriale Globale.

_________________

 4.2.D 
Accompagner la mutation des 
aspirations et des pratiques en 
matière d’emploi et de travail

En soutenant notamment le développement des 
services liés au travail à distance (poursuite du 
déploiement de la fibre, création, animation et 
mise en réseau d’espaces de coworking, etc.).

4.3 

RENFORCER LES POLITIQUES CIBLÉES 
EN FAVEUR DES JEUNES ADULTES ET 
DES JEUNES ACTIFS  

 4.3.A 
Améliorer les conditions d’accueil 
des jeunes actifs, des apprentis et 
des saisonniers.

La situation géographique et le positionnement 
économique de la CARO confrontent celle-ci 
à un besoin en main d’œuvre saisonnière ou 
temporaire (ostréiculture, activités balnéaires et 
touristiques, industrie…) parfois difficile à pourvoir. 
Dans le prolongement des initiatives engagées 
par les acteurs locaux, l’enjeu sera de renforcer 
l’attractivité des métiers saisonniers présents 
sur le territoire à travers une communication 
adaptée, un accompagnement des entreprises 
dans la mise en place de démarches spécifiques 
(« marques employeurs », coopération entre 

plusieurs entreprises afin d’assurer un parcours 
du saisonnier « à l’année  », etc.), la consolidation 
de partenariats entre le milieu de la formation et 
les structures pourvoyeuses d’emplois, etc. Par 
ailleurs, le développement de nouvelles solutions 
d’hébergement supposera nécessairement de 
renforcer les coopérations avec les bailleurs 
sociaux ou les opérateurs habitat dédiés, afin 
de structurer une offre locative adaptée aux « 
jeunes en mobilité », laquelle pourra en outre être 
mutualisée avec d’autres publics dans les « temps 
morts » des activités touristiques ou saisonnières.

_________________
 4.3.B 
Permettre aux jeunes agriculteurs 
et conchyliculteurs de développer 
leur activité sur le territoire

Dans le prolongement des actions portées à 
travers le Projet Alimentaire Territorial, il s’agira 
d’accompagner les porteurs de projets dans 
les reprises d’exploitations (politique foncière, 
accompagnement administratif et technique…) et 
de développer de nouveaux outils pour stimuler 
l’entreprenariat agricole ou maraîcher (sur le 
modèle des espaces tests ou des pépinières 
d’activités agricoles par exemple).

_________________ 
 4.3.C 
Soutenir la politique 
événementielle dans le cadre des 
politiques culturelles et sportives 

Stéréoparc, Soeurs Jumelles, Clos Lapérouse, 
Fort Boyard Challenge, Cigogne en fête… De 
tels événements constituent à la fois des vecteurs 
d’animation locale, des leviers d’identification au 
territoire pour les habitants et des opportunités 
pour faire découvrir les richesses et les singularités 
de la CARO à des publics extérieurs.
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Axe 3 – Accroitre le rayonnement et la diversification de l’activité industrielle et conforter la destination touristique

Objectif stratégique 3.1. Accroitre le rayonnement de l’activité industrielle

Objectifs opérationnels Actions Nature des opérations

3.1.A. Renforcer la prise en 
compte de l’environnement des 
entreprises

Accompagner et sensibiliser 
les entreprises aux démarches 
écoresponsables

Actions de sensibilisation aux démarches responsables : plan mobilité, 
RSE, Low Tech, innovation sociale, inclusion sociale…

Renforcement des liens avec des collectifs engagés dans des démarches 
responsables

Soutien aux innovations à empreinte environnementale faible

3.1.B. Stimuler et accompagner 
les innovations dans le champ 
de l’industrie

Promouvoir les méthodes 
d’innovation au sein des 
entreprises

Renforcement des liens avec les partenaires qui accompagnent les 
entreprises

Développement d’outils d’innovation

Ouverture de l’innovation aux champs des ressources humaines, du 
social, du management…

Développer un écosystème 
dynamique en faveur de 
l’innovation et de la recherche

Prolongement de l’offre existante du Technopôle

Organisation du dialogue avec les universités, les laboratoires et les 
entreprises

Veille sur les nouvelles tendances en lien avec les dynamiques et les pôles 
d’excellence du territoire

3.1.C. Asseoir les activités 
industrielles (aéronautiques, 
nautiques, chimiques…)

Accompagner des projets de 
développement des filières 
structurantes

Renforcement de l’attractivité des filières et des métiers notamment pour 
les métiers en tension

Soutien aux démarches de recrutement et de fidélisation d’une main 
d’œuvre qualifiée

Favoriser l’implantation et le développement de formations visant à 
pourvoir les besoins en personnel des filières

Veille immobilière pour identifier les locaux ou terrains pouvant accueillir 
de nouvelles activités ou formation sur le territoire

Valorisation de la marque employeur

Elaboration d’une stratégie d’attractivité en caractérisant les potentiels de 
développement des filières en lien avec les besoins des acteurs locaux

Optimiser le foncier et 
promouvoir un développement 
durable des zones industrielles 
aéronautiques

Définition et adoption de critères d’optimisation foncière lors de la 
conception des zones ou de la programmation de projets immobiliers

Intégration paysagère des zones existantes

Densification des zones existantes

Objectif stratégique 3.2. Diversifier les filières économiques en détectant les opportunités

Objectifs opérationnels Actions Nature des opérations

3.2.A. Assurer une veille 
stratégique sur les filières 
émergentes

Observer les tendances 
économiques

Dialogue avec les territoires portant des ambitions similaires

Participation aux réflexions des fédérations et partenaires institutionnels 
sur les potentiels de développement des filières émergentes

Mise en place d’outils de veille interne

3.2.B. Attirer et faciliter 
l’implantation de nouveaux 
acteurs en lien avec les 
besoins et les potentiels de 
développement

Favoriser les conditions 
d’accueil des nouveaux acteurs 
économiques

Evolution de la pratique de commercialisation des espaces économiques 
en privilégiant le maintien en propriété de la CARO

Mutualisation de services et d’infrastructures entre les entreprises et 
accompagnement à la création d’infrastructures partagés et de services 
répondant à des synergies entre acteurs

Analyse des demandes d’installation au regard de leurs plus-values 
économiques et sociales et de leur performances environnementales

Valoriser les potentialités liées 
aux infrastructures portuaires, 
aéroportuaires, routières et 
ferroviaires

Spécification de la zone aéroportuaire pour l’accueil d’entreprises 
aéronautiques

Accompagnement de projets logistiques à valeur ajoutée en lien avec les 
investissements du port de commerce
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Objectif stratégique 3.3. Affirmer la notoriété et l’attractivité

3.3.A. Rendre lisible les facteurs 
d’attractivité

Affirmer une identité forte de 
la destination touristique avec 
l’esprit Grand Site

Etablissement d’une charte de communication touristique déclinable à 
tous les opérateurs touristiques

Actions de sensibilisation des visiteurs aux pratiques durables en matière 
de tourisme

Identifier et promouvoir les 
atouts économiques et du cadre 
de vie

Participation à des salons/rencontres dédiés aux entreprises

Création d’un réseau d’entreprises ambassadrices

Renforcement des collaborations avec les acteurs pouvant accompagner 
le territoire dans cette démarche

Création d’outils de mise en avant des qualités du territoire pour faciliter 
l’implantation de nouveaux acteurs/collaborateurs

3.3.B. Accroitre la notoriété des 
filières industrielles

Renforcer la communication des 
filières industrielles auprès du 
public

Renforcement des liens entre acteurs de la formation et entreprises

Actions de sensibilisation des jeunes aux perspectives professionnelles 
des filières structurantes

Mise en œuvre d’une action de communication adaptée

Objectif stratégique 3.4. Accroitre la part de la valeur ajoutée du tourisme

Objectifs opérationnels Actions Nature des opérations

3.4.A. Conforter la destination 
touristique

Développer la qualité de l’offre 
touristique et la satisfaction des 
clientèles dans une approche 
durable

Formation et accompagnement des prestataires touristiques à l’esprit 
Grand Site de France

Animation et mise en œuvre de l’Agenda 22

Promotion des produits locaux auprès des restaurateurs

Suivi de la fréquentation des sites les plus fréquentés

Valoriser les paysages et gérer 
les flux des sites emblématiques 
du Grand Site de France Estuaire 
de la Charente et Arsenal de 
Rochefort

Requalification de la Pointe de la Fumée

Requalification de la Pointe de Port-des-Barques et de l’Ile Madame

Conservation du Pont suspendu de Tonnay-Charente

Développer des mobilités 
touristiques au sein de la 
destination

Création et entretien de pistes cyclables et de services

Equipements nautiques sur le fleuve Charente

Création d’outils pratiques

Valoriser le tourisme culturel 
et de nature sur l’ensemble du 
territoire

Amélioration de l’accueil et requalification paysagère du Pont 
Transbordeur

Valorisation des forts (Madame, Liédot…)

Aménagement et développement de l’offre de visite de l’Arsenal des 
Mers

3.4.B. Conforter les séjours en 
recherchant un équilibre entre 
les logiques touristiques et 
résidentielles

Intégrer les habitants dans la 
dynamique touristique

Promotion d’un tourisme de proximité

Accompagnement des résidents secondaires dans leurs séjours

Création d’un réseau d’ambassadeurs en lien avec les Opérations Grand 
Site

Observer et évaluer les tensions 
entre l’hébergement touristique 
et résidentiel

Etablissement de liens entre l’observatoire de l’habitat et la taxe de 
séjour

Les actions emblématiques apparaissent en couleur
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Objectif 4.1  
---------------- 
Devenir un 
territoire 

apprenant et 
attractif pour les 

étudiants, les 
apprentis et les 

acteurs de la 
recherche et de 

la formation  

Acteurs 
scien�fiques, 
universités et 
organismes de 

forma�on 

Entreprises  
et organismes 
du territoire 

Région 

Développement 
de l'offre de 
forma�on, 

ar�cula�on avec 
les besoins 

locaux 

Bailleurs 
sociaux et 

opérateurs, 
propriétaires 

bailleurs 

Associa�ons, 
centres sociaux, 

communes, 
commerçants 

Lycéens, 
appren�s, 
étudiants 

Développement 
d'une offre de 

logements et de 
services adaptée, 
anima�on de la 

vie locale  

Objectif 4.2  
---------------- 

Rendre le 
territoire 

attractif pour les 
jeunes et les 

familles 

Bailleurs  
sociaux, ANAH, 
autres acteurs 
ins�tu�onnels 

Communes 

Développement 
d'une offre de 

logements 
abordables 

Acteurs  pe�te 
enfance, 
jeunesse, 

santé/social, 
mobilité 

Communes 

Acteurs 
culturels, 
spor�fs, 

associa�fs, 
événemen�el 

Habitants et 
usagers du 
territoire, 

communauté 
Cowork 

Développement 
des services du 

quo�dien et 
anima�on de la 

vie locale 

Opérateurs 
suscep�bles de 
développer des 

nouveaux 
produits  de 

logement 

Objectif 4.3  
---------------- 

Renforcer les 
politiques 

ciblées en faveur 
des jeunes 

adultes et des 
jeunes actifs 

Employeurs 
saisonniers 

(agriculteurs, 
ostréiculteurs, 

hôteliers…) 

Pôle Emploi, 
Mission Locale, 

Cap Emploi, 
PLIE, … 

A�rac�vité des 
mé�ers 

saisonniers, 
recrutement 

hébergement et 
accompagnement 

Communes, 
Département 

Opérateurs 
culturels et 

spor�fs, 
associa�ons 

locales 

Habitants et 
usagers, 
publics 

Evénemen�el, 
anima�on de la 

vie locale, 
a�rac�vité 

publics extérieurs 

CCAS, CLAJ, 
bailleurs 
sociaux, 

opérateurs 
logement… 

Les partenariats à développer 
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La dynamique
du projet
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Le Projet de territoire ne se limite pas aux actions 
présentées précédemment. Les contributeurs 
ont, de manière collective, affirmé la nécessité de 
concevoir l’excellence environnementale comme 
un axe transversal du Projet.
Par ailleurs, le Projet de territoire, en identifiant 
des valeurs partagées collectivement, constitue un 
vecteur pour questionner le projet d’administration, 
au croisement des attentes des élus, des usagers 
et habitants, et des agents.

LE CARACTÈRE TRANSVERSAL 
DE L’EXCELLENCE 
ENVIRONNEMENTALE

Faire de l’excellence environnementale un axe 
transversal du Projet de territoire est à la fois 
une ambition, une manière de s’interroger en 
permanence sur les modalités d’action de la CARO 
et de ses partenaires et une invitation à renforcer la 
coopération et la concertation avec le milieu local.

La CARO conduit des actions dans différents 
domaines.
L’appréciation de critères environnementaux  
et  de bien être, dès la conception des projets, 
constitue un levier d’intégration fort des enjeux 
environnementaux dans les différents champs 
d’action communautaire (économie, habitat…). 
Des procédures d’élaboration des projets, 
des actions et des opérations sont à mettre 
en place concomitamment à des démarches 
de sensibilisation des acteurs, de la décision à 
l’exécution.

Plusieurs critères d’évaluation des actions et des 
projets ont ainsi été définis par les groupes de 
travail :
•	 l’autoconsommation et la sobriété énergétique,
•	 l’encouragement des mobilités durables,
•	 le réemploi et réparation avant même le 

recyclage,
•	 la frugalité et simplicité des interventions,
•	 la préservation des sols de l’artificialisation,
•	 la réduction des consommations en eau,
•	 la priorisation du local et des circuits courts 

alimentaires,
•	 la restauration des milieux et des continuités 

écologiques,
•	 la mise en œuvre de démarches de 

Responsabilité Sociétale des Entreprises.

Ces critères devront être appréhendés dès 
la conception des actions et des projets, et 
devront nécessairement structurer la démarche 
d’évaluation de ces derniers.

 

UNE ÉVALUATION 
PERMANENTE

L’évaluation conduite dans le cadre du Projet 
de territoire devra permettre de couvrir les trois 
dimensions de l’évaluation : 

•	 la dimension politique : l’évaluation est un 
outil d’aide à la décision pour les élus. Elle 
doit leur permettre d’adapter les orientations 
et les objectifs du Projet de territoire, de 
communiquer sur l’action publique conduite, 
de promouvoir le territoire dans une logique 
de marketing territorial, d’apprécier l’impact 
et la satisfaction des habitants par rapport aux 
choix politiques réalisés. 

	
	 Au quotidien, elle constitue un outil de 

gestion financière permettant d’alimenter et 
d’actualiser le Plan Pluriannuel d’Investissement 
de la collectivité.

	 Aux étapes clés du mandat (mi, fin), elle 
apportent des éléments de bilan et d’analyse 
des politiques mises en œuvre. 

•	 la dimension stratégique : l’évaluation 
vient interroger l’adéquation du mode de 
fonctionnement de la collectivité à l’action 
conduite. Elle peut alors contribuer à faire 
évoluer les méthodes d’organisation et de travail 
et à développer la culture projet. Elle participe 
à faire progresser, évoluer et moderniser 
le service public. Elle met en lumière et, le 
cas échéant, consolide les expérimentations 
conduites.

•	 la dimension opérationnelle : l’évaluation 
vient mesurer et valoriser les résultats des 
actions mises en œuvre dans le cadre 
du Projet de territoire en mesurant leurs 
résultats et leur contribution à l’atteinte 
des objectifs fixés. Elle analyse et juge la 
performance de l’action publique. Pour cela, 
différents outils sont à mettre en oeuvre  : 
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•	 Afin de mesurer les résultats des différentes 
actions mises en œuvre par la CARO par 
objectifs, différents outils de suivi devront être 
mis en œuvre : bilans d’opération, tableaux de 
bords, enquêtes de satisfaction…

Fournis par les services en charge de la mise 
en oeuvre des actions, ces éléments pourront 
être : 

-	 analysés par les inter-commissions de 
la CARO afin d’apporter des éléments 
d’éclairage à la Conférence des maires pour 
une évolution/adaptation de la stratégie 
territoriale,

-	 repris dans les supports de communication 
de la CARO (bilan d’activité, Mag CARO, 
réseaux sociaux, site Internet…) pour 
renforcer la communication institutionnelle 
et valoriser l’action publique.

•	 Afin de comprendre le territoire et son 
évolution au regard des axes du Projet avec 
la formalisation d’un observatoire territorial 
alimenté par les différents services de la 
CARO. Assorties d’une veille sur l’évolution 
de la société et des attentes des habitants, 
ces données permettront aux élus de faire 
des choix politiques en matière d’orientations 
stratégiques ou de priorisation d’actions.

•	 Afin d’évaluer la prise en compte de 
l’excellence environnementale, le rapport 
de développement durable pourra valoriser 
les résultats de l’action communautaire et 
l’évolution des pratiques de la collectivité pour 
la prise en compte de cet objectif transversal.

UN TERRITOIRE, 
DES TERRITOIRES

• Au sein de Rochefort Océan

Le territoire Rochefort Océan n’est pas univoque. 
La façade littorale, l’estuaire de la Charente, les 
anciens golfes marins parsemés d’îles structurent 
l’organisation urbaine et les paysages. 

Souvent liées à cette configuration, les dynamiques 
d’activités économiques, sociales et communales 
ont été appréhendées lors de l’élaboration du 
Projet de territoire. Ces similitudes et ces habitudes 
de travail sont à valoriser dans le dialogue entre la 
CARO et les communes.

L’organisation de rencontres avec les Conseils 
Municipaux ou entre la direction générale de la 
CARO et les directions/secrétariats des communes 
vise à conforter ce dialogue.
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• Avec les territoires littoraux voisins

Les coopérations de Rochefort Océan avec les 
territoires voisins sont marquées par le caractère 
littoral et urbain. Le développement du Projet 
de territoire nécessitera un renforcement de ces 
coopérations.

Les coopérations avec les intercommunalités 
de la Saintonge maritime (Communauté de 
Communes du Bassin de Marennes, Communauté 
de Communes de l’ïle d’Oléron, Communauté 
d’Agglomération Royan Atlantique) seront à 
conforter par des  gouvernances adaptées à 
l’Opération Grand Site des Marais de Brouage ou 
au Parc Naturel Régional. Parallèlement,  la Région 
Nouvelle-Aquitaine applique ce périmètre pour la 
mise en place des dispositifs de contractualisation. 
Leurs instances de pilotage sont autant de lieux 
d’échanges entre ces EPCI.

Les coopérations avec les territoires au Nord 
(Communauté d’agglomération de La Rochelle, 
Communauté de communes d’Aunis) sont à 
développer dans les domaines du transport, de 
l’industrie et de la formation supérieure. 

Le cadre du Pôle métropolitain peut également 
concourir à renforcer les échanges avec les 
Agglomération de La Rochelle et de Niort et les 
Communautés de communes Aunis Atlantique et 
Aunis Sud.

UNE GOUVERNANCE 
APPROFONDIE

La gouvernance renvoie aux processus politiques 
et aux dispositions (instances, règles, contrats…) 
qui permettent à une collectivité d’adopter, 
d’assumer et de mettre en œuvre une décision. 
Le séminaire des 13 et 14 septembre 2021 
concernant le Projet de territoire, réunissant élus 
communaux et communautaires ainsi que les 
Directeurs de la CARO, a illustré l’importance des 
échanges transversaux mais aussi de la convivialité, 
de la confiance et de l’écoute, ingrédients qui 
contribuent activement au bon fonctionnement 
d’un système de gouvernance.

Lors de la journée d’études de la Conférence 
des Maires, le 2 décembre 2022 à Lussant, la 
gouvernance du Projet de territoire a été précisée. 
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•	 Principaux attendus

	 Trois dispositions sont à retenir concernant les 
principes de gouvernance détaillés dans le 
schéma ci-dessous :

	 - l’articulation entre la CARO et les communes

	 La recherche de synergies vise tout à la fois la 
cohérence, l’efficacité et la lisibilité de l’action 
publique. Le dialogue et les coopérations 
entre les différents niveaux communaux et 
communautaires permettent : 

-	 de prendre en compte l’interdépendance 
entre l’action publique locale et le «territoire 
vécu» des habitants (habitat, travail, 
chalandise…) ;
-	 de favoriser la proximité et la qualité du 
service public attendue par les habitants ;
-	 de mettre en cohérence les  
actions communales, intercommunales et 
communautaires.

	 Dans cette perspective,
-	 les Conseillers municipaux seront rencontrés 
par l’exécutif de la CARO, à minima une fois 
tous les deux ans, dans le cadre de réunions 
territoriales, à l’instar de celles tenues en mai/
juin 2022,
-	 une rencontre annuelle entre la direction 
générale CARO et les directions ou secrétariats 
des communes sera organisée

	 - l’interaction entre les politiques publiques au 
sein de la CARO

	 La conduite des politiques publiques 
(économie, environnement, gestion de 
l’eau, risques, biodiversité…) est de plus en 
plus spécifiée compte tenu de la technicité 
croissante des sujets. Toutefois, la nécessité de 
les décloisonner et de coordonner des acteurs 
élus et techniques autour du Projet est affirmée 
avec : 
-	 l’organisation d’inter-commissions sous 
l’égide des Vice-Présidents afin d’ajuster 
l’action et de  veiller à la cohérence du Projet,
-	 la poursuite des Comités des Directrices / Di-
recteurs dans une perspective de coordination 
de la mise en oeuvre,
-	 la création de groupes projets ad hoc, 
composés d’agents de différents services et de 
représentants techniques de partenaires de la 
collectivité le cas échéant.

- La saisine du Conseil de développement 

Le Conseil de développement, instance de 
concertation définie par la loi, rassemble des 
personnes représentatives de la société civile. 
Installée par l’intercommunalité en 2001, il est 
composé de 30 membres. Outre les thèmes 
pour lesquels des analyses, des expertises, 
des accompagnements ont été apportés par le 
Conseil de développement, la CARO souhaite 
solliciter  son avis sur la mise en œuvre du Projet 
de territoire.
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•	 Les différentes fonctions de la gouvernance

- Portage et pilotage politique

Le portage politique du Projet de territoire est 
assuré par le Président de la CARO. 
Toutefois, il partage l’incarnation du Projet avec  :  

-	 ses Vice-Présidents qui portent les 
orientations stratégiques du Projet dans 
leurs domaines de compétences respectifs, 
d’une part,

-	 les Maires qui incarnent le Projet de territoire 
auprès de leurs Conseils municipaux et de 
leurs administrés, d’autre part.

La Conférence des Maires suit l’état 
d’avancement du programme d’actions. Sur 
proposition des inter-commissions, elle acte 
les modifications du programme d’actions. Elle 
propose des évolutions de la stratégie pour 
l’adapter à l’évolution du territoire.
Le Président et les Vice-Présidents priorisent 
les actions à mettre en œuvre. Le cas échéant, 
ils soumettent à l’approbation du Conseil 
communautaire des évolutions de la stratégie 
locale.

- Coordination et impulsion

Le Président et les Vice-Présidents veillent à la 
cohérence des actions conduites. Pour cela, ils 
s’appuient : 

-	 sur les travaux des inter-commissions (1 
inter-commission par objectif du Projet)  
qui analysent l’adéquation entre les actions 
conduites et les objectifs stratégiques du 
Projet,

-	 sur des outils d’aide à la décision élaborés 
par la Direction Générale des Services (DGS)  
et les directeurs de la CARO.

Les Vice-Présidents nouent et animent les 
partenariats nécessaires à la mise en œuvre des 
actions.

- Mise en oeuvre

La Direction Générale des Services est garante 
de l’organisation et de la coordination des 
moyens techniques de la collectivité pour la 
mise en œuvre du Projet.
Sur la base du programme d’actions, les 
commissions thématiques définissent les 
opérations à conduire.
Les services de la CARO, avec les communes 
membres et ses partenaires le cas échéant, 
assurent la mise en œuvre des opérations 
sous la responsabilité des directeurs et de la 
Directrice Générale des Services.

- Evaluation

Les services alimentent les outils d’évaluation 
définis dans le cadre du Projet de territoire. 
A partir de ces éléments, les inter-commissions 
apprécient le niveau de mise en œuvre du 
programme d’actions.
Le cas échéant, elles proposent à la Conférence 
des Maires des modifications du programme 
d’actions dans une logique d’adaptation 
permanente aux évolutions du territoire.
Le Conseil de Développement Rochefort Océan 
pourra apporter le regard de la société civile 
sur les actions mises en œuvre et l’évolution du 
territoire.

	 • Un suivi du projet à inscrire dans le calendrier 
annuel de la CARO 

La mise en oeuvre du Projet de territoire doit 
s’articuler avec les temps importants de la 
collectivité que sont le débat à l’occasion du 
Rapport sur les Orientations Budgétaires (ROB), 
la présentation du budget et du bilan d’activité : 
 
-	 l’état d’avancement du programme d’actions 

du Projet de territoire doit se traduire par 
l’actualisation du Programme Pluriannuel 
des Investissements (PPI) de la collectivité,

-	 la priorisation des actions par la Conférence 
des maires doit contribuer aux arbitrages 
budgétaires,

-	 le ROB, qui s’appuie sur les axes du Projet 
de territoire, permet de mettre en avant les 
actions à engager dans l’année à venir,

-	 le rapport de Développement Durable rend 
visible les résultats des actions conduites 
et rend compte de la prise en compte de 
l’excellence environnementale dans l’action 
communautaire,

-	 le bilan d’activité de la collectivité permettra 
de rendre compte des actions mises en 
œuvre au cours de l’année écoulée.

Pour cela, les temps de mise en œuvre du Projet 
de territoire doivent s’articuler avec les temps 
de présentation des documents stratégiques et 
budgétaires de la CARO.
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UNE ADMINISTRATION AU 
SERVICE DU PROJET DE 
TERRITOIRE

Les relations entre les communes et la  
Communauté d’Agglomération, ou des communes 
entre elles s’appuient sur la mutualisation des 
moyens humains et techniques des administrations. 
La mise en place d’un schéma de mutualisation 
a permis d’optimiser les moyens humains et 
matériels. Des améliorations sont encore possibles 
notamment en matière de coopérations entre les 
communes elles-mêmes et entre la communauté 
et les syndicats « satellites ».

La bonne appréhension des services publics d’une 
communauté telle que Rochefort Océan requiert 
que les valeurs et le Projet de territoire soient 
déclinés au sein de l’organisation de la collectivité 
en lien avec les communes.

Dans cette perspective, le projet d’administration, 
qui est un socle commun à l’ensemble des agents 
de la collectivité et des communes, fixera les 
valeurs dans lesquelles chaque agent exerce son 
engagement pour le service public et l’intérêt 
général. Il implique les usagers, les représentants 
élus et les agents.
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COMMUNAUTÉ D'AGGLOMERATION ROCHEFORT OCEAN

Délibération du Conseil Communautaire 

Séance du 19 mai 2022 à 19:30

__________

Le Conseil Communautaire a été convoqué le : 13/05/2022
L'affichage de la convocation a été effectué le : 13/05/2022

Le jeudi 19 mai 2022, le Conseil Communautaire s'est réuni en session ordinaire, sous la présidence de
Monsieur Hervé BLANCHÉ.

Nombre de Conseillers communautaires en exercice : - 58 -

Présents :
M. BLANCHÉ  (ROCHEFORT ) - M. ROSSIGNOL  (BEAUGEAY ) - Mme FRANCOIS  (BREUIL-MAGNE ) - 
M. CLOCHARD  (CHAMPAGNE ) - M. MAUGAN  (ECHILLAIS ) - Mme CUVILLIER  (ECHILLAIS ) - M. 
ROUSSEAU  (ECHILLAIS ) - Mme MARCILLY  (FOURAS ) - M. MORIN  (FOURAS ) - Mme CHENU  
(FOURAS ) - M. BURNET  (ROCHEFORT ) - M. ROUYER  (LA GRIPPERIE ST SYMPHORIEN ) - M. 
RECHT  (LOIRE LES MARAIS ) - Mme PILLET  (Suppléante de M. GONTIER,LUSSANT ) - M. PORTRON  
(MOEZE ) - M. BESSAGUET  (MORAGNE ) - Mme DEMENÉ  (PORT DES BARQUES ) - Mme 
CAMPODARVE-PUENTE  (ROCHEFORT ) - Mme GIREAUD  (ROCHEFORT ) - M. LESAUVAGE  
(ROCHEFORT ) - Mme MORIN  (ROCHEFORT ) - Mme ANDRIEU  (ROCHEFORT ) - Mme HERY  (SAINT-
AGNANT ) - M. VILLARD  (SAINT FROULT ) - M. CHEVILLON  (SAINT HIPPOLYTE ) - M. DURIEUX  
(SAINT JEAN D'ANGLE ) - M. COCHE-DEQUEANT  (SAINT LAURENT DE LA PREE ) - M. GAURIER  
(SAINT NAZAIRE SUR CHARENTE ) - M. PACAUD  (SOUBISE ) - Mme DROMER  (SOUBISE ) - M. 
AUTHIAT  (TONNAY-CHARENTE ) - Mme AZAIS  (TONNAY-CHARENTE ) - Mme LE CREN  (TONNAY-
CHARENTE ) - Mme RAINJONNEAU  (TONNAY-CHARENTE ) - M. JUSTINIEN  (TONNAY-CHARENTE ) - 
M. ESCURIOL  (ROCHEFORT ) - Mme FLAMAND  (ROCHEFORT ) - Mme GENDREAU  (ROCHEFORT ) -
Mme LEROUGE  (MURON ) - M. BUISSON  (ROCHEFORT )

Pouvoir(s)     :  
M. PONS ( ROCHEFORT ) à Mme CAMPODARVE-PUENTE - M. DUTREIX ( ROCHEFORT ) à M. 
BUISSON - Mme ALLUAUME ( ROCHEFORT ) à M. BURNET - M. JAULIN ( ROCHEFORT ) à M. 
LESAUVAGE - M. ECALE ( ROCHEFORT ) à Mme MORIN - M. GILARDEAU ( SAINT-AGNANT ) à Mme 
HERY - Mme TABUTEAU ( SAINT-COUTANT LE GRAND ) à M. BESSAGUET - M. BOURBIGOT 
( TONNAY-CHARENTE ) à Mme RAINJONNEAU - M. FORT ( VERGEROUX ) à M. AUTHIAT - Mme 
CHAIGNEAU ( ROCHEFORT ) à M. ESCURIOL - M. GIORGIS ( ROCHEFORT ) à M. BLANCHÉ - Mme 
COUSTY ( ROCHEFORT ) à Mme GENDREAU - Mme PARTHENAY ( ROCHEFORT ) à Mme ANDRIEU - 
Mme PADROSA ( ROCHEFORT ) à Mme GIREAUD - M. DENAUD ( AIX ) à Mme MARCILLY

Absent(s) :
M. BRANGER ( CABARIOT ) - M. LETROU ( ROCHEFORT ) - Mme PERIER ( TONNAY-CHARENTE )

Secrétaire de séance : M. ROUYER
M. ROUYER est désigné(e) à l'unanimité pour remplir les fonctions de secrétaire de séance, ce
qu'il/elle accepte.

__________

RAPPORTEUR : M. BLANCHÉ
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DIRECTION: DIRECTION GENERALE DES SERVICES
OBJET : RAPPORT DES ORIENTATIONS DU PROJET DE TERRITOIRE - ARRET - ANNEXE

Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019, dite « loi engagement et proximité », impose la
création  d’une  conférence  des  maires  dans  tous  les  EPCI,  afin  d’assurer  une  meilleure
représentativité dans la gouvernance de l’intercommunalité,

Vu l’article L5211-11-3 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la conférence des
maires, 

Vu  la  délibération  n°2020-122  du  Conseil  communautaire  du  24  septembre  2020  relative  au
règlement intérieur des instances communautaires et notamment son article 26, 

Vu la délibération n°2020-173 du Conseil communautaire du 12 novembre 2020 relative au débat
sur le pacte de gouvernance et à la création de la conférence des maires, 

Considérant que la création d'une conférence des maires est obligatoire dans les établissements
publics  de  coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre,  sauf  lorsque  le  bureau  de
l'établissement public comprend déjà l'ensemble des maires des communes membres, 

Considérant que la conférence des maires est présidée par le président de l'établissement public
de  coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre.  Outre  le  président  de  l'établissement,  elle
comprend les maires des communes membres,

Considérant que le Conseil communautaire a créé la conférence des maires en fin d’année 2020
et qu’elle a été mise en place en avril 2021, 

Considérant  que  la  Conférence  des  maires  a  été  mobilisée  sur  une  démarche  de  projet  de
territoire,  inscrit  dans  une  perspective  à  10  ans,  qui  vient  renforcer,  prioriser,  des  politiques
existantes et ou nouvelles dans des perspectives données,

Considérant  que des entretiens  individuels  se sont  tout  d’abord tenus auprès  des élus  de la
conférence  des  maires  afin  d’identifier  notamment  les  relations  entre  territoires  et  entre
collectivités. Le séminaire de Longeville en septembre 2021, temps fort  de la démarche qui a
réuni les élus et  les directions de la CARO,  a ensuite permis de formuler collectivement les
premières intentions stratégiques,

Considérant  que  l’organisation  d’un  atelier  d’élus  en  février  2022  puis  celle  d’un  atelier  des
directeurs en mars ont  quant  à elles permis  d’approfondir  les  intentions stratégiques et  leurs
déclinaisons en terme d’objectifs,

Considérant  que  trois  orientations  stratégiques  du  projet  de  territoire  de  Rochefort  Océan  à
l’horizon 2030, ont été déclinés :

    • Orientation 1 : Faire de l’excellence environnementale l’axe transversal du développement
    • Orientation 2 : Valoriser les potentiels de production de Rochefort Océan
    • Orientation 3 : Engager une politique d’attractivité en faveur des jeunes et des familles

Considérant que de même, il est apparu que la recherche de synergies entre collectivités et entre
territoires intra et extra-communautaires serait déterminante pour mettre en œuvre le projet de
territoire de la CARO et assurer sa cohésion et son dynamisme dans l’avenir. C’est pourquoi, il a
été convenu que cette dimension devait être intégrée dans l’ensemble des intentions stratégiques,

Considérant  que ces  orientations  seront  présentées et  débattues,  avant  l’été  à  l’occasion de
rencontres organisées entre le Président et les conseils municipaux des 25 communes membres,

Considérant que de nouveaux ateliers et un séminaire ainsi que des échanges en commissions
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ou inter-commissions permettront à l’automne de territorialiser les orientations et d’approfondir le
programme d’actions,

Considérant  que  le  projet  de  territoire  de  la  CARO sera  soumis  à  l’approbation  du  Conseil
Communautaire à la fin de l’année 2022,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré,  décide de :

• Prendre acte de l’avancée du projet de territoire et de sa gouvernance.
• Débattre des orientations stratégiques élaborées par la Conférence des Maires et des

Vice-Présidents.
• Valider les orientations stratégiques : 

-Orientation 1 : Faire de l’excellence environnementale l’axe transversal du 
développement,
-Orientation 2 : Valoriser les potentiels de production de Rochefort Océan,
-Orientation 3 : Engager une politique d’attractivité en faveur des jeunes et des 
familles.

V = 55  P = 55   C = 0   Abst = 0                                                                   

Le Président,
Hervé BLANCHÉ

  #signature1#

Délais et voies de recours contentieux. 
Recours gracieux ou recours contentieux : à effectuer dans un délai de 2 mois à compter de la notification des actes individuels ou
collectifs ou de la publication (affichage à la CARO ou insertion dans le recueil des actes administratifs) des actes réglementaires. 
Le recours gracieux doit être adressé à l’autorité signataire. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être
introduit dans les deux mois suivant la réponse de l’autorité signataire. L’absence de réponse à l’issue de 2 mois vaudra refus implicite
et fera à nouveau courir le délai de recours contentieux. Le recours contentieux peut être directement adressé au Tribunal Administratif.
Il peut être saisi par le biais du site Internet www.telerecours.fr 
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Signé électroniquement par : Hervé BLANCHÉ
Date de signature : 23/05/2022
Qualité : Président de la Communauté d'agglomération Rochefort Océan





PARTICIPANTS

En qualité d’élus :

Hervé BLANCHÉ
Maire de ROCHEFORT, Président

Sylvie MARCILLY
Vice présidente,

Alain BURNET,
Vice président,

Lydie DEMENÉ
Maire de PORT DES BARQUES, Vice présidente

Bruno BESSAGUET
Maire de MORAGNE
Vice président

Jean-Marie GILARDEAU
Vice président,

Thierry LESAUVAGE
Vice président,

Sébastien BOURBIGOT
Vice président,

Denis ROUYER
Maire de LA GRIPPERIE ST SYMPHORIEN, Vice 
président

Claude MAUGAN
Maire d’ECHILLAIS, Vice président

Emmanuel ECALE
Vice président,

Philippe MARAIS
Vice président,

Lionel PACAUD
Maire de SOUBISE, Vice président

Didier PORTRON
Maire de MOËZE, Vice président

Michel DURIEUX
Maire de SAINT JEAN D’ANGLE, Vice président

Caroline CAMPODARVE-PUENTE
Conseillère déléguée

Isabelle GIREAUD
Conseillère déléguée

Pierre CHEVILLON
Maire de SAINT HIPPOLYTE, 
Conseiller délégué Grand Site Estuaire - Arsenal

Joël ROSSIGNOL
Maire de BEAUGEAY

Patricia FRANCOIS
Maire de BREUIL-MAGNE

Christian BRANGER
Maire de CABARIOT

Roland CLOCHARD
Maire de CHAMPAGNE

Daniel COIRIER
Maire de FOURAS-LES-BAINS

Patrick DENAUD
Maire de l’ILE D’AIX

Éric RECHT
Maire de LOIRE LES MARAIS

Jacques GONTIER
Maire de LUSSANT

Angélique LEROUGE
Maire de MURON

Bernard GIRAUD
Maire de SAINT AGNANT

Patricia TABUTEAU
Maire de SAINT COUTANT LE GRAND

Simon VILLARD
Maire de SAINT FROULT

Olivier COCHE-DEQUEANT
Maire de SAINT LAURENT de la PREE

Sylvain GAURIER
Maire de ST NAZAIRE SUR CHARENTE

Éric AUTHIAT
Maire de TONNAY-CHARENTE

Gilles FORT
Maire du VERGEROUX

Les Conseillers municipaux des communes de 
la CARO consultés dans le cadre des réunions 
territoriales du printemps 2022

Les membres des Commissions de la CARO 
consultées dans le cadre des Inter-commissions  
du 8 novembre 2022

64



En qualité d’agents :

Jean Hubert LELIEVRE
Directeur du Cabinet

Catherine JOURDY
Directrice Générale des services Ville de 
Rochefort & CARO

Karine VIACROZE-PERRIN
Directrice Générale Adjointe Commune des 
Ressources Humaines

Camille COUSSY VETEL
Directrice Générale Adjointe Finances & 
développement & optimisation des moyens

Rémi DECOSTER
Directeur Général Adjoint Développement de 
Projets

Fabrice LIENHARD
Directeur Général des Services Techniques,
Développement ingénierie technique

Thierry JULES
Directeur des Affaires juridiques & commande 
publique

Franck CONTI
Directeur Général Adjoint Développement 
services à la population (Rochefort)

David BODIN 
Directeur Général Adjoint Ville de Rochefort

Emmanuel DIAS
Directeur citoyenneté, proximité Ville de 
Rochefort

Olivier TREGRET
Directeur Economie & Emploi

Samuel COURTOIS
Directeur Tourisme grands projets 
nautisme & sport

Jérôme DUFRENE
Directeur Système information et numérique

Bénédicte BOURGOIN
Directrice de la Communication

Guillaume MICHAUD
Directeur GEMAPI-Eaux-Assainissement

Sébastien BERTINET
Directeur Culture

Virginie GUYON
Directrice Adjointe Habitat Aménagement et 
Habitat

Alexandra COUTURIER-RENAUDON
Directrice Adjointe Transition écologique

Laure MARTIN
Directrice Adjointe Mobilités et déplacements

Pascal VICENTE
Directeur Patrimoine Bâti

Christophe BOISSONNOT
Directeur Projet Bâtiment  Energie

Yannick TACHET
Directeur Voirie Aménagement Urbain

Travaux conduits sous la direction de 
Catherine JOURDY,
Directrice Générale des Services,

Conduite de la démarche,
Laurent DUMAS Chef de projet, 
Pascale GUIBERT, 

Équipe technique CARO :
Samantha BERTRAND,
Angélique OUVRARD, Samuel COURTOIS,
Tiphaine SAUGNAC

Accompagnement externe :
Benjamin HAURIT (ARCUS),
Guillaume  DUHAMEL (Urbaniste du territoire);

Crédits photographiques :
Simon DAVID ( Caro), Thierry DEGEN (Dreal), 
Frank PREVEL, Pierre DUMAS

Conception graphique : 
Christophe BERUSSEAU,
Direction communication Caro - avril 2023
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